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AVEC L E PARTI 

Elections cantonales d'Espelette (Pays basque) 
Une candidate d'union populaire soutenue par le PCML 

A la suite du décès de M. 
Labéguérie, sénateur-maire 
de Cambo et conseiller-gé 
néral du canton d'Espelette, 
une élection a eu lieu le 2 1 
septembre. 

Le canton d'Espelette 
regroupe sept communes 
(7000 électeurs). La ville 
principale, Cambo, compte 
4300 habitants, les activi­
tés principales du canton 
se résument à deux sec­
teurs : la santé et l'agricul­
ture. 

La santé : ce sont 735 
employés de la station cli­
matique de Cambo, pour 
moitié des femmes, soit 30 % 
des salariés du canton. Mais 
de fait, de manière indirec­
te une grosse majorité de la 
population vit de la santé : 
entreprises du bâtiment qui 
entretiennent les établisse­
ments de cure, petits agricul­
teurs qui leur vendent leurs 
produits. De plus dans les 

Quel sens donnes-tu à 
ta candidature ? 

Bernadette Errotaberea : 
Il ne s'agit pas de ma candi­
dature ni celle d'un parti 
mais de celle des travailleurs 
du canton. Pendant cinq ans 
j'ai exercé les fonctions d'as­
sistante sociale dans les éta­
blissements de soins deCam-
bo. Je connais leur fonc­
tionnement, les problèmes 
quotidiens des salariés et des 
malades. Je milite au plan 
syndical pour la défense de 
l'emploi et des droits des 
travailleurs.Dans le canton, 
chacun lutte de son côté : 
petits agriculteurs, employés 
de la santé, parents, défen­
seurs de l'environnement, 
j'ai voulu être le porte-pa­
role de ces luttes, 

Ma candidature, contrai­
rement aux autres, n'a pas 
un but électoraliste, elle 
est un moyen de lutta. 

D'ailleurs ma campagne 
électorale a été menée de 
manière autonome par le co­
mité de soutien constitué de 
personnes appartenant ou 
non à des organisations poli­
tiques.Les partis de gauche 
qui ont accepté de me soute­
nir ont pu de leur côté dé­
velopper leur soutien dans le 
cadre du comité de sou 
tien. 

Je crois que le mot d'or­
dre de l'une de mes affiches 
résume bien ma candidatu­
re : «Avec vous dans vos 
luttes t. De plus, il s'agit 
d'une candidature de femme, 
élément très important 
dans un canton marqué par 

familles d'agriculteurs, la 
santé constitue pour l'un 
des membres un revenu 
d'appoint important pour la 
survie à la terre. 

Il s'agit d'établissements 
privés de santé (anciens sa-
nas reconvertis) avec un pa­
tronat de droit divin, héri­
tiers de familles ayant réa­
lisé des fortunes colossales 
grâce a la tuberculose. Les 
rapports entre employés et 
patrons sont souvent de ty­
pe féodal, les conditions de 
travail sont dures et les syn­
dicats n'ont réussi à s'im­
planter qu'avoc beaucoup de 
difficultés. A l'heure actuelle 
du fait des mesures globales 
de restriction sur la santé et 
la Sécurité sociale, du fait 
de la mise en place de la car­
te sanitaire, des menaces de 
licenciements planent. Les 
patrons sont bien décidés à 
sauvegarder leurs profits et 
de plus se servent de ces me­

naces comme un élément de 
chantage sur l'emploi et les 
salaires ( plus de 5 % de per­
te du pouvoir d'achat pour 
l'année 1980). 

L'agriculture : Il s'agit le 
plus souvent de petites ex­
ploitations (moyenne 15 
hectares) en faire-valoir di­
rect axées principalement 
sur l'élevage (Ovins et bo­
vins). Les petits agriculteurs 
sont confrontés sans cesse 
au problème des prix en ce 
qui concerne la viande et le 
lait du fait des ententes en-
tre maquignons et les mono­
poles des sociétés Roquefort 
et Vi lcontal. I Is sont peu or­
ganisés, essentiellement dans 
le syndicalisme officiel. 

Politiquement le canton 
est fortement ancré à droite 
(80 %des votes à droite) 
et il y a peu de traditions de 
luttes. 

Bernadette Errotaberea parle de sa candidature 
des idées rétrogrades. 

Quels thèmes as-tu dé­
veloppé pendant cette cam­
pagne ? 

BE : Notre programme 
c'est celui des travailleurs du 
canton : la garantie de l'em­
ploi dans la santé et ailleurs 
le soutien aux luttes des agri­
culteurs, la dénonciation de 
la désindustrialisation, le 
chômage, la carence des 
équipements collectifs, la 
défense de la culture bas­
que, les Ikastolas... 

La campagne est l'occa­
sion pour les gens qui veu­
lent que ça change de se 
compter et surtout de par­
ticiper, d'exprimer leurs pré­
occupations. On ne veut pas 
parler pour eux, c'est à eux 
de prendre la parole. C'est 
le contraire de la démarche 
d'« assistés» que leur pro­
posent les autres candidats 
à travers toutes leurs pro­
messes. 

Le PCF ne fait pas 
partie des gens qui te sou­
tiennent, pourquoi ? 

BE : Le comité de sou­
tien a envoyé une lettre au 
PCF comme aux autres or­
ganisations de gauche expli­
quant le sens de ma candida­
ture et la nécessité de l'uni­
té des travaileurs à la base. 
Le PCF a préféré présenter 
son propre candidat. Nous 
respectons leur choix et nous 
refusons toute polémique 
avec eux. 

Tu as parlé de la caren­

ce des équipements locaux. 
Que penses-tu du pouvoir 
réel du conseiller général à 
ce niveau ? 

BE : Quand on sait que 
le budget départemental que 
vote le conseil général est 
préparé et présenté par le 
préfet, on voit de suite les 
limites et l'administration 
bloque bien des initiatives 
par son veto. 

Nous ne nous faisons pas 
beaucoup d'illusions sur le 
pouvoir des élus. Ainsi pour 
la construction du CES de 
Cambo il a fallu que les pa­
rents descendent dans la rue 
et distribuent des tracts pour 
que le projet soit débloqué 
pour 81. C'est la lutte des pa­
rents qui a été décisive. 

Tu as parlé de la cul­
ture basque et des 
Ikastolas.Peux-tu préciser ? 

BE : La régression de la 
langue basque s'est accen­
tuée ces dernières années, 
aujourd'hui c'est sa survie 
même qui est en jeu. 

Les Ikastolas répondent 
à une carence de l'enseigne­
ment public et sont une ré­
ponse collective de caractère 
populaire au risque de mort 
lente de la langue et de la 
culture basque. 

Certes il serait souhaita­
ble que les Ikastolas puissent 
être intégrées dans l'ensei­
gnement public, tout en pré­
servant leur originalité et une 
véritable extension d'un en­
seignement réellement bi­
lingue passe par là. 

Mais nous n'en sommes 

Oans ce cadre, Bernadette 
Errotaberea, assistante socia­
le et militante syndicaliste 
connue a décidé d'être le 
porte-parole des luttes et a 
présenté une candidature 
dans ce sens. Notre parti 
présent depuis peu dans le 
canton, a décidé de soutenir 
aux eûtes du PS, du PSU et 
du C A N cette candidature, 
expression de l'unité des 
travailleurs à la base et dans 
l'action. 

Les résultats : Inscrits : 
7 3 8 1 ; Votants : 4 5 7 9 ; 
Suffrages exprimés : 4462 ; 
Louis Genin ( UDF ) : élu au 
premier tour Bernadette 
Errotaberea obtient 8 ,13 % 
des suffrages. Le PCF obtient 
4,05 % des suffrages. 

pas là et les capitalistes qui 
nous gouvernent répondent 
surtout par la répression aux 
légitimes aspirations des pa­
rents. C'est pourquoi en at­
tendant un changement po­
litique réel, il importe de 
nous battre pour ; 
- que les municipalités pren­
nent en charge les Ikastolas 
dans les locaux municipaux, 
comme pour les autres éco­
les publiques ainsi que les 
frais de cantine et de ramas­
sage scolaire. 

- que les enseignants soient 
reconnus en tant que tels. 
• que le Conseil général 
prenne une part importante 
au financement des Ikasto­
las. 

Quelle est ton appré­
ciation en ce qu i concerne 
le soutien du PCML 7 

BE : La première cho­
se importante c'est qu ' i l 
n'y a pas eu de divergen 
ces sur l'essentiel entre les 
organisations me soutenant. 
Il faut dire qu'en face le 
poids des représentants des 
capitalistes est tellement im­
portant sur le canton que 
cela nous a obligé à nous 
serrer les coudes. 

J'ai apprécié la bonne 
participation du PCML à 
la campagne électorale et 
disons la «discipline» de ses 
militants. Le PCML a eu au­
tant sa place dans la campa­
gne qu'un grand parti com­
me le PS et sa présence a 
suscité une demande d'infor­
mations sur ce qu'est le 
PCML et notamment de ma 
part 

Pourquoi garder pour vous ce qui intéresse tout le monde 
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QUI LES PROTEGE? 

L a que s t i on q u e nous posons 
a u j o u r d ' h u i , e l q ue d ' au t res 
posent aussi , est grave : q u i , 
a u j o u r d ' h u i , en F rance , p ro tè ­

ge les néo-naz i s? Ce r te s , i ls ne sont pas 
n o m b r e u x et n 'ont pas d ' i n f l u en ce sur 
l ' o p i n i o n . Le peup le f rança is sait ce 
que l ' h i t l é r i sme veut d i r e . 

Ma i s a t t e n t i o n ! Ces ind iv idus ne 
sont pas de s imp l e s nosta lg iques d ' u n 
passé h i deux qu ' i l s voud ra i en t réhabi ­
l i te r . C e ne sont pas des égarés. 

Les fa i t s p r ouven t , et eux -mêmes ne 
le d i s s imu l en t pas, qu ' i l s sont é t ro i t e ­
ment l i és à des organ i ser ions fascistes 
agissant dans d 'aut res pays eu ropéens 
et sur d ' au t res c on t i n en t s . Ils appar­
t i ennen t à une o rgan i sa t i on i n te rna t i o ­
na le . Ils son t , par e x emp l e , l i és à c eux 
q u i o n t c o m m i s le massacre de B o l o ­
gne e n Ita l ie . 

E n F rance , i ls se sont dé j à engagés 
dans des a c t i ons c r im ine l l e s qu ' i l s re­
vend i quen t o u ve r t emen t . L e u r p u b l i ­
c a t i o n . Notre Europe, e n fait état dans 
sa r ub r i que Nouvelles du front. 

E h b i e n , ces gens-là son t l i b r e s ! O n 
en t end d ' i c i M . le m i n i s t r e de l ' Inté­
r ieur j o u e r l ' i nd i gna t i on ver tueuse et 
d i r e ; «Mais enfin, /a FANE vient 
d'être dissoute.'». Mon s i e u r Bonne t , 
v ou s vou s m o q u e z d u m o n d e ! Avan t 
même que la F A N E soi t d i s sou te , e l l e 
s 'était d é j à r e cons t i t uée sous le n o m 
de F N E . Ces c r im i n e l s o n t t ou j ou r s 
p i g non sur rue , i ls c o n t i n u e n t à c i r c u ­
ler l i b r emen t . C e t t e mesu re de d i sso­
l u t i o n n'a e u l i eu que p o u r d o n n e r le 
change. E l l e n'a été pr ise que sous la 
p ress ion de l ' o p i n i on ant i fasc is te et 
d i ss imu le ma l l 'absence de répress ion 
de leurs ac t i v i tés . 

O n nous d i r a auss i : «Mais un pro­
cès vient d'avoir lieu contre le direc­
teur de leur jourrml». Que l l e h y p o c r i ­
s i e ! C o m m e s ' i l s'agissait d ' u n e a f fa i re 
de presse a lo rs q ue ce q u ' i l f au t c 'est 
me t t r e un terme à des ac tes c r im ine l s . 
E t i l n'est m ê m e pas q u e s t i o n que leur 
pub l i c a t i o n so i t i n t e rd i t e . Quan t au 
ve rd i c t , o n l ' a t t end sans i l l u s i on sa­
chant q u ' u n e s imp l e pe ine de p r i son 
avec sursis a été requ i se . 

O u i , e n agissant a i n s i , o n veut don ­
ner le change, fa i re c r o i r e que l ' on 
agit c o n t r e eux a l o r s q u ' o n les la isse 
fa i re . E t c 'est a ins i q u ' a u j o u r d ' h u i , i ls 
peuven t i m p u n é m e n t a vo i r l eur siège, 
leur o rgan i sa t i on , l e u r p u b l i c a t i o n , a l ­
ler et ven i r e n F r a n c e et à l 'é t ranger , 
fa i re l ' apo log ie d ' H i t l e r et c o m m e t t r e 
des a t t en t a t s ! 

Des t émo ignages p réc i s e n attes­
tent : les enquê te s sur l eu r s ac t i v i t é s 
c r im ine l l e s o n t été é t ou f f ée s . 

A l o r s , q u i les p ro tège? U n synd i ca t 
d e po l i c e ne v ient - i l pas d ' a f f i rme r que 
des s ympa th i e s l eu r son t acqu i ses à la 
d i r e c t i o n de la p o l i c e ? N e se sont- i ls 
pas fé l i c i tés d e la n o m i n a t i o n de te l 
dépu té g i s ca rd ien c o n n u p o u r s o n pas­
sé fasc is te, à la tê te de la c o m m i s s i o n 
d ' e nquê t e sur P o n i a t o w s k i ? Ne d i t - o n 
pas q u ' i l s serv i rent a u x co l lages d ' a f f i ­
ches p rés i den t i e l l e s ? 

A u - d e l à d e la c omp l a i s a n c e et d u 
la isser-fa ire q u i e n d i sen t dé j à l o n g sur 
l ' a t t a chement aux l i be r tés d e ceux q u i 
n ou s gouve rnen t , se pose la que s t i on 
d e s c o m p l i c i t é s d o n t béné f i c i en t ces 
c r im i n e l s . Ce r t a i n s ne verra ient- i l s pas 
e n e u x u n bras a rmé c on t r e les t ravai l ­
leurs immig rés , les m i l i t a n t s d é m o c r a ­
tes e t , un j o u r , c o n t r e les l u t t e s ouv r i è ­
res? Ne che r che - t - on pas à créer u n 
c l ima t de peur p r o p i c e à l a r é s i gna t i on 
et à une a pp l i c a t i o n p l u s aisée de l a 
p o l i t i q u e gouve r nemen t a l e ? M e t t r e u n 
t e rme aux ag issements fasc istes est à 
l ' o rd re d u j o u r . E t i l f aud ra b i en fa i re 
t o m b e r le masque de c e u x q u i les c o u ­
v ren t o u les c o m m a n d i t e n t . 

P i e r re B U R N A N D 
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NEO NAZIS 
LES 

PREUVES 
Le 19 septembre dernier, le di­

rigeant néo-nazi Fredriksen com­
paraissait devant la 17e Chambre 
correctionnelle pour des articles 
parus dans Notre Europe, consti­
tuant une apologie du crime et in­
citant à la haine raciale. Le verdict 
sera rendu le 19 octobre. Le Pro­
cureur, dans un réquisitoire scan­
daleux, n'a requis contre lu i qu'une 
peine de prison avec sursis, fct i l a 
osé affirmer qu' i l ne pouvait être 
question de demander une peine 
aussi sévère que celles qui avaient 
été obtenues dans le passé contre 
des journaux * gauchistes « ! Déjà, 
les appels à se rassembler le 19 oc­
tobre prochain devant le Palais de 
justice se multiplient. 

L E S ABSENTS 

C'est à juste tilre que Me Ra-
poport, avocat du M K A P , a souli­
gné l'absence de plusieurs signatai­
res d'articles de Notre Europe, 
lurs du procès du 1° septembre. 
Celle de Michel FacJ, particulière­
ment chargé de liaisons avec 
l 'Amérique lutine, celle de Michel 
Ténier, organisateur de camps 
d'été où les militants de la F A N E 
suivent un entraînement militaire 
el chargé des liaisons avec l'Espa­
gne cl la R F A ; celle d'Henri Ro­
bert Petit, secrétaire de Darquier 
de Pcl lcpoix. commissaire aux af­
faires juives sous l'occupation, res­
ponsable de la mort de milliers 
d'hommes, de femmes et d'en­
fants juifs. 

L ' I N T E R N A T I O N A L E NOIRE 

Les néo-nazis français entre­
tiennent d'étroites relations avec 
les fascistes d'autres pays dont ils 
exaltent les crimes. Michel Faci 
est chargé de ces relations. C'est 
ainsi qu' i l s'est rendu au Mexique 
pour contribuer à la mise sur pied 
de sections d'assaut. Dans Notre 
Europe sont relatés des attentats 
contre des synagogues, des assassi­
nats dans des pays comme le Sal­
vador. «Tuer les rouges n'est pas 
un crime, c'est un sport» peut on 
y lire. 

C ITAT IONS 

Vo i c i quelques extraits de ce 
que l'on peut lire dans Nuire Eu­
rope au sujet des activités fascistes 
dans le monde : «La section de 
Denver multiplie les tractages et 
décore les murs de la ville de svas­
tikas (croix gammées). A New-
York, 800 tombes de trois cime­
tières juifs ont été profanées en 
huit /ours». A juste titre, Me R a : 

puport devait rapprocher cette sa­
tisfaction devant les profanations 
des cimetières juifs de celles qui 
ont lieu en France. 

Au San Salvador : «Une sym­
pathique Union guerrière blanche, 
très active ces derniers temps, a re­

vendiqué l'élimination d'un prêtre 
progressiste. L'activité de ce grou­
pe semble être essentiellement 
l'élimination physique des marxis­
tes». 

En France, au sujet de l'assassi­
nat de Pierre Coldmann : «Les cir­
constances de l'attentat nous lais­
sent penser qu'il s'agit plus d'un 
règlement de comptes entre crapu­
les que d'une opération de salubri­
té publique»-

Au sujet de l'hitlérisme, un lit : 
* Wanted : récompense de 30 000 
dullars sera versée à toute person­
ne pouvant montrer que tes «na­
zis» ont utilisé des chambres à gaz 
pour exterminer les Juifs». Et le 
19 avril dernier, ils paradaient en 
uniforme devant le Sacré-cœur 
pour célébrer le 91e anniversaire 
de la naissance d'Hitler. 

UN H A B I T A N T D U Q U A R T I E R 
T E M O I G N E 

I l fallait beaucoup de courage à 
M. Paul Jelme. voisin du siège de 
la F A N E , rue Jean Moi i ion, dans 
le 10c arrondissement, pour té­
moigner le 19 septembre. Il a fait 
état du climat de peur qui s'était 
installé parmi les habitants du 
quartier depuis que les néo-nazis 
s y sont installés. Ou les entend 
chanter des chants nazis jusqu'à 
des heures avancées de la nuit, on 
les a vus transporter des armes, on 
les a vus parader en uniforme na­
z i ; un uniforme dont Fredriksen 
dira qu' i l est un moyen de s'inté­
grer dans un mouvement euro­
péen. 

E N Q U E T E S E N T E R R E E S 

Dès 1978. le M R A P avait alerté 
sur les activités de la F A N E . D'ail­
leurs, une instruction avec com­
mission rogaloirc avait été ouverte 
le 6 décembre 1978. Une première 
audition de Fredriksen avait lieu 
le 12 mars 1979. La police le re­
voyait le 10 avril 1980! A propos 
de Henri Robert Petit, dont il 
avait parlé, le rapport de police 
concluait 'Les vérifications 
n'ont pas permis de déterminer 
qui il était». Alors qu' i l suffisait 
de lire Notre Europe poui être 
renseigné. Le 26 ju in , une bombe 
explosait au siège du M R A P . Le 
but était de tuer. L'attentat est 
revendiqué par la P A N E . La veille. 
Michel Fac i , un des dirigeants de 
la F A N E , s'était introduit dans les 
locaux. Il faudra attendre 48 heu­
res pour qu'une « perquisition » ai l 
lieu dans les locaux de la FANE . . . 

15 juin, une exposit ion sur le 
Salvador, organisée à Paris par le 
Comité Justice et paix du Marais 
est attaquée. Le numéro d'un vé­
hicule est relevé : i l appartient à 
Michel Faci . Il ne sera pas inquié­
té. 

Le 4 ju in , deux militants de la 
F A N E , Cordonnier et Tranh Loc, 
sont arrêtés à Cl ichy alors qu'ils 
roulaient tous feux éteints. Ils ont 

eu le temps de se débarrasser d'un 
Cocktai l Molotov. A bord du véhi­
cule : des matraques et d'autres ar­
mes. Condamnés le 11 ju in à une 
peine avec sursis, ils sont relâchés. 
Ils avaient reconnu s'apprêter à at­
taquer une cité où habitent de 
nombreux immigrés. 

ASSASSIN 

Dimanche 14 septembre. Fran­
çois Hamon était arrêté pour cam­
briolage. Militant de la F A N E , en 
1957 il a assassiné un Algérien à 
Vincennes alors qu' i l était dans la 
police. 11 n'a jamais été poursuivi 
devant les tribunaux pour ce cri­
me. Pat la suite, il a appartenu à 
l 'OAS avanl de s'engager dans des 
mouvements néo-nazis- Jusqu'en 
1973 au moins il est resté en liai­
son avec la 2e section des Rensei­
gnements généraux à laquelle ap­
partenait également Paul-lxHiis 
Durand. A son domici le, on a 
trouvé une carabine, 400 cartou­
ches et un détonateur. 

Dernièrement, Le canard en­
duit né indiquait qu' i l y a quelque 
temps un membre de la F A N E 
avait été arrêté pour liold-up puis 
relâché sur l'intervention d'un dé­
puté de la majorité. Etait-ce déjà 
lui ou bien s'agit-il d'un aulre en­
core? 

L E U R S AMIS 

Dans Notre Europe, les néo-na­
zis se félicitaient de la nomination 
de Longuet, député UDF , à la tête 
de la commission d'enquête parle­
mentaire sur Poniatowski. 

Ils rappellent également qu ils 
ont participé à des collages d aff i­
ches et à des services d'ordre pour 
la majorité présidentielle. Il est vrai 
que l'ancien chef OAS . Pierre Ser­
gent, était le maître d'œuvre dit 
service d'ordre de Giscard d'Estaing 
lors de l'élection présidentielle... 

Dans le domaine idéologique, 
la F A N E se revendique des écrits 
de ces penseurs de la «nouvelle 
droite» que sont LouisPauwelset 
A la in de Benoist, têtes d'affiche 
du l-igaro magazine. 

DES NEO-NAZIS 
A L A D IRECT ION 
D E L A POL ICE ? 

Alors qu' i l était inspecteui aux 
Renseignements généraux, Paul-
Louis Durand a signé plusieurs ar­
ticles dans Notre Europe : 6 entre 
novembre 78 et juillet 79; sujet : 
l'Italie. En août dernier, il s'était 
rendu en Italie pour contacter des 
fascistes impliqués dans le massa­
cre de Bologne. 11 aura fallu que la 
police italienne intervienne et que 
la presse italienne cite son nom 
dans l'affaire de Bologne pour que 
des mesures soient prises. 

A u nom du svndicat national 
autonome des policiers en c iv i l . 
José Delthorn a dénoncé * ta sous­
traction volontaire d'informations 
importantes à l'examen de la com­
mission* disciplinaire. Ces infor­
mations concernaient ries liens de 
l'intéressé avec les milieux néo-fas­
cistes intenuitionaux». 

José Delthorn a affirmé avoir 
«la certitude que d'autres mili­
tants néo-nazis sont infiltrés dans 
la police, y compris à la direction 
du personnel et des écoles de ta 
police nationale». 

L'appartement d'Henri Noguêres, 
président de la Ligue des droits de 
l'homme après l'attentat perpétré 
dimanche 21 septembre. Une di­
zaine de brassards frappés de la 
croix gammée furent retrouvés 
dans les escaliers de l'immeuble. 
La même nuit, dans le 2e arrondis­
sement de Paris, plusieurs maga­
sins appartenant à des adhérents 
de la LICRA étaient l'obfet d'at­
tentats, signés de graffitis antisé­
mites et de croix gammées. 



D'UNE SEMAINE A L'AUTRE 

utrecuidant. cynique, arrogant, méprisant, 
^ r ^ V odieux même, il faut toutefois rendre cette 
• 1 justice à Raymond Itarre, ce n'est pas un in-
% m S i a t - Lu témoigne le message de remercie-

inenl qu' i l conl la aux bons soins du télégra­
phe à l'intention des officiers, officiers mariniers, 
quartiers-maître* et autres moussaillons qui, cet été, 
se couvrirent de gloire devant Fox, Le Havre et Vu-
tifer. 

«Ces opérations délicates et inhabituelles pour vos 
unités ont été menées à bien avec maîtrise, tact et ra­
pidité dans la plus pure tradition de la marine natio­
nale» écrivait le premier Ministre. A quand une cita­
t ion à l'ordre de la nation pour ceux qui manièrent le 
canon ù eau contre les marin s- pécheurs? 

Pour ceux qu i croyaient que la «royale» échappait 
au rôle funeste de dernier rempart de la société libéra­
le, le démenti fut cinglant. 

Une et indivisible, qu'elle soit sur terre, dans l'air 
ou sur mer, l'armée française demeure l'ultime re­
cours de l'Etat bourgeois — ce qui, en période de crise 
peut remplacer bien des légitimités - qu'on se le dise. 
Quant à l'évocation des «plus pures traditions» de la 
marine, elle est vraiment bien venue sous la plume de 
Barre. Une tradition qui se nourrit des exploits d'un 
Darian ou d'un d'Argenlieu. Le premier, commandant 
le sabordage de la flotte en rade de Toulon plutôt que 
de l'employer à combattre les nazis. Le second, qui 
ordonna le bombardement d'Haïphong, prologue de 
lu guerre d'Indochine. 

Si les marins ont quelque chose de hon à puiser 
dans la tradition, c'est seulement du côté des Marty et 
des Ti l lon qu'ils peuvent le trouver. 

Mutins de la mer Noire, puissiez-vous inspirer les 
nouvelles générations de matafs! 

A bâtons rompus 
Par Pierre Marceau 

«I
ls ont voulu la paix au prix du déshon­
neur, ds ont eu le déshonneur, puis Us ont 
eu la guerre». Pour actualiser ce jugement 
que Churchil l portait H y a quarante ans 
sur la bourgeoisie française, il faudrait 

ajouter qu'avant la guerre et avant le déshonneur, ils 
ont eu les profits. 

Qui donc, en effet, se fait aujourd'hui le pour­
voyeur de l'industrie d'armement soviétique? 

S'engouffrant sur le créneau laissé vacant par l'em­
bargo américain et japonais, le groupe Creusol-Loire 
vient en effet de signer un contrat pour la livraison 
d'un complexe sidérurgique clés-en-main à l 'URSS 
Remarquez qu'outre-Rhin les descendants des Krupp 
ne sont pas de reste. La presse d'Allemagne fédérale 
révélait ces jours-ci que la firme ouest-allemande 
C.ildemeister livrait régulièrement à l 'URSS les machi­
nes nécessaires à la fabrication des obus d'artillerie. 

Il est vrai que ces obus ne servent aujourd'hui qu'à 
écraser des Afghans. Mais demain? 

y suis allé, je l'ai vu, il ne m'a pas fallu long-J y temps pour en revenir. «Le vrai cinéma po­
pulaire» qu'ils avaient dit dans L'Huma di­
manche- «Un fibn rempli d'épisodes d'une 
intense alacrité burlesque» renchérissait Le 
Figaro. J'ignore ce qu'est l'alacrité, mais de 

le lire, ça m'avait comme émoustillé. Je vous passe ce 
canard qui s'extasie sur les acteurs «qui nous livrent 
des zones de leur moi qu ils avaient jusqu 'alors proté­
gées», phrase ambiguë dont je ne sais comment elle 
doit être interprétée. 

Bref, disposant d'un peu de temps et de la réduc­
tion du lundi soir, fermement résolu à ne pas mourir 
idiot, je suis allé 'oir Loulou. L a révélation du cinéma 
français. 

Si m'a laissé bigrement perplexe, 
ue fait l 'homme du peuple quand il échappe à la 

trilogie aliénante du métro-boulot-dodo? Eh bien, sa­
chez qu' i l devient un animal libre s'ébrouant dans le 
va-et-vient bistrot-dodo, dodo-bistrot. 

11 n'est même plus suspect l'engouement unanime 
des critiques pour un film où ils voient la France des 
opprimés à travers les péripéties subalternes de la liai­
son d'un loubard d'opérette et d'une petite-bourgeoi­
se en mal de sensations. 

Quand les bourgeois ou les truands laissent la place 
sur l'écran, c'est pour mettre en scène des déclassés ni 
chair ni poisson qu'i ls regardent s'ébattre avec les mê­
mes frissons voyeurs que leurs grands-parents lors­
qu'ils se repaissaient des récits sur les mœurs des sau­
vages. Faudrait en finir avec le mythe du zonard-lou-
bard paumé qui ne trouve toute sa réalité que dans les 
fantasmes des idéologues des beaux quartiers. 

Voi là tout juste un an, 
éclatait le scandale des dia­
mants de Giscard. On appre­
nait que l'ex-empereur Bo-
kassa, avait, à plusieurs re­
prises donné des diamants 
à son » cousin D Giscard. 

Diamants de grande va­
leur et qui n'avaient, bien 
sûr, jamais été déclarés, ni à 
une frontière, ni au fisc. 

L'affaire, comme on di­
sait s'enterrait doucement. 
Le chef de l'Etat y mettait 
un certain *èle. Tout juste 
on avait relevé l'arrestation 
d'un certain Delpey, ancien 
d'Indochine, écrivain de 
droite et grand ami de Bo-
kassa. Soupçonné d'être à 
l'origine des révélations, il 
avait été inculpé en mai der­
nier «d'intelligence avec les 
agents d'une puissance 
étrangère de nature à nuire 
à la situation diplomatique 
de la France». 

D'où vient cette grande 
amitié qui a fait de l'ancien 
nostalgique de la colonisa­
tion, Delpey, le confident 
de l'ancien empereur de 
Centrafrique Bokassa ? Tou­
jours est-il que le dirigeant 
déchu est intervenu ces 
jours-ci pour le défendre. 

Dans son édition du 17 
septembre, l'hebdomadaire 
Le Canard enchainé publie 
le contenu d'un long coup 
de téléphone reçu par la ré-

DIAMANTS ON N'EST JAMAIS 
TRAHI QUE PAR LES SIENS 

daction. De sa résidence en 
Côte-d'lvoire, Bokassa a lon­
guement défendu son ami 
fidèle contre son ex-cou­
sin «qui fui a fait tant de 
main. Giscard a bien reçu 

des diamants, trois fois, 
et une fois sa femme. Bo­
kassa le confirme et il a-
joute «Il faut qu'on 
laisse parler Delpey, il sait 
tout, tout, tout» Il est 

aussi en possession de do­
cuments sur les relations 
du président français et son 
ex-cousin centrafricain. Ces 
documents auraient été sai­
sis au domicile de Delpey 
par la DST et auraient dis­
paru depuis... 

Bref, y aura-t-il un procès 
Delpey ? Giscard, qui de 
toute évidence, a fait arrê­
ter l'écrivain pour l'empê­
cher de parler, lui donnera-
t i l officiellement la parole 
devant la cour ? 

Le cas Delpey laisserait 
sans doute indifférent, s'il 
ne s'agissait que d'une his­
toire de règlement de com­
pte entre trois hommes dont 
on ne saurait dire lequel a la 
main trempé dans des affai­
res peu recommandables. 

Mais qu'un certain nom­
bre de nos hommes d'Etat 
se jugent en marge des rè­
gles et des droits, qu'i ls uti­
lisent leur pouvoir pour éli­
miner ou faire taire ceux qui 
peuvent se mettre en tra­
vers de leur route, voilà 
qu i jette un sérieux doute 
sur l'indépendance de no­
tre justice. 

«Egalité» est-il écrit 
sur nos palais de justice. 
C'est sans doute elle qui 
permet pendant ce temps 
à Peyrefitte de taire incul­
per l'ouvrier qui se défend 
au moindre coup. _ 

ACCORD FRANCO-ALGERIEN LENDEMAINS INCERTAINS 
Les ministres des Affaires 

étrangères, algérien M. Mo­
hamed Benyahia, et français, 
M. François Poncet, ont si­
gné los 17 et 18 septembre 
trois textes concernant en­
tre autres le retour volontai­
re des ressortissants algé­
riens. 

Les 280000 Algériens 
arrivés en France avant le 
1er juillet 1962 obtiendront 
automatiquement le renou­
vellement de leurs cartes de 
séjour pour 10 ans. les 
400000 ressortissants algé­
riens débarqués en France 
après cette date auront éga 
lement une prorogation au­
tomatique de 3 ans et 3 
mois de leur titre de séjour. 
Jusqu'à l'expiration de ces 
délais (3 ans et 3 moisi une 
incitation au retour volontai­
re au pays « dans de bonnes 
conditions» sera menée con­
jointement par les gouverne­
ments français et algérien. 
Cette polit ique se traduira 
par des mesures concrètes, 
côté français d'abord : l'en­
seignement de l'arabe sera 
favorisé dans les écoles élé­
mentaires à forte propor­
tion d'enfants immigrés. Les 
travailleurs bénéficieront 
d'une formation profession­
nelle de deux à huit mois 
selon leurs spécialités, simul­
tanément la France partici­
pera aux frais de création de 
centres de formation en Al­
gérie. L'aide financière pour 
le retour s'élèvera à 4 fois le 
salaire net mensuel pour les 
travailleurs ayant occupé un 
travail salarié pendant six 
mois sans interruption, pré­
cédant leur demande d'allo­
cation ; elle se montera à en­
viron 12 800.00 F pour les 
chômeurs. 

Côté algérien, les ressor­
tissants rentrant définitive­
ment au pays pourront bé­
néficier d'avantages fiscaux 
et douaniers, auront une 
priorité pour obtenir un lo­
gement, auront accès aux 
centres de formation profes­
sionnelle, créés à cet effet. 

Les Algériens qui n'auraient 
pas pu bénéficier de l'alloca­
tion retour destinée aux sa­
lariés et aux chômeurs, com­
me les artisans et les com­
merçants, bénéficieront de 
l'octroi de prêts. 

Cet accord comporte des 
aspects positifs pour les tra­
vailleurs désirant rentrer 
chez eux. Tout dépend à 
présent de sa mise en prati­
que. L'enseignement de l'ara­
be sera-t-il développé? Les 
formations professionnelles 
seront-elles dispensées? Et 

dans quelles conditions? 
L'aide au retour est bien 
mince, la prime pour les 
chômeurs ne s'élève qu'à 
12 800,00 F, petite progres­
sion par rapport à celle de 
77 110000.00 FJ. sera-telle 
accordée aussi parcimonieu­
sement que la précédente : 
depuis 77, 2 500 ressortis­
sants l'ont sollicitée, moins 
de 2 000 l'ont perçue. 

Enfin, cet accord ne dit 
mot sur le sort des travail­
leurs clandestins ou qui 
n'ont pas tous leurs papiers 

en r< 
La plage d'action de ce 

texta est bien délimitée, el­
le ne concerne que les res 
sortissants désirant rentrer 
réellement, toutes les expul­
sions commises en applica­
tion des lois anti-immigrés, 
la loi Bonnet expulsant 
pour trouhle à l'ordre pu 
blic, sont toujours en vi­
gueur! Bonnet, ministre de 
l'Intérieur aura-t-il une ap­
plication toute personnelle 
de cette aide au retour? 

Na t ha l i e V I L L O T I E R S 

Nous signalons que la 
Librairie arabe est rem­
placée par : 

Mil le et un livres 
2, rue St Victor 
75005 PARIS 



PROBLEME A BEULLAC 

COMMENT FAIRE ASSEOIR 
10 ELEVES 

QUAND ON N'A QU'UN SEUL BANC 
L'échelonnement des ren­

trées des élèves permet de 
dissimuler les problèmes. La 
rentrée scolaire n'est plus un 
événement national et de ce 
tait l'ampleur des difficultés 
semble diminuer, ne nous 
fions pas aux apparences. 

Commençons par les pe­
tits. Ils connaissent des si 
tuations totalement oppo­
sées selon qu'ils demeurent 
en ville ou à la campagne. 
Dans les régions rurales les 
classes ferment, en zones 
urbaines les classes sont bon­
dées ; à Péris les enfants ne 
peuvent être scolarisés dans 
le meilleur des cas qu'à par­
tir de trois ans. 

C'est parce que le nom­
bre d'enfants chute qu'on 
ferme des classes et qu'on 
remodèle le paysage scolai­
re expl ique-ton dans les bu­
reaux du ministère de l'Edu­
cation nationale. Certes, 
mais pourquoi ne pas profi­
ter de ce creux de classe 
d'âge pour ouvrir les portes 
de maternelle aux enfants 
inscrits sur une liste d'atten­
te, pourquoi ne pas envisa­
ger de meilleures conditions 
d'étude pour les enfants et 
de travail pour les ensei­
gnants dans des classes allé­
gées en primaire? De toute 
manière une telle gestion 
est handicapée par une for­
te myopie : en 79 le nom­
bre de naissances a été le 

plus élevé depuis cinq ans, 
dans deux ou trois ans où 
iront ces enfants puisque 
d'ores et déjà des classes 
sont fermées, des postes 
supprimés? 

UN E L E V E SUR D E U X 
QUITTE LE C O L L E G E 

A V A N T L A 3E 

Alors que Giscard a pro­
mulgué l'année 80 au rang 
d'année du patrimoine, ce­
lui du scolaire se détériora, 
qu' i l pleuve dans les classes 
de CES, laisse V G E fort in­
diffèrent. Remarquez le dé­
calage entre les discours du 
gouvernement et ses inten­
tions est une constante. Gis­
card a discouru sur l'égalité 
des chances des élèves à 
l'école, sur la revalorisation 
du travail manuel, or 20% 
des élèves de l'enseignement 
élémentaire n'entrent pas en 
6e, un élève sur deux quitte 
le collège avant la 3e. Où 
vont-ils, en LEP croit-on 
communément. Non les ef­
fectifs des LEP chutent au 
profit des SES ( ' ) - c réa­
tion de 46 sections cette an­
née - , au profit de l'appren­
tissage, 230000 cette année 
soit 14000 de plus que l'an 
dernier. Et qu'apprennent 
les élèves de SES et d'ap­
prentissage... pas grand cho­
se, en revanche les uns exé­
cutent des stages chez les 
patrons gratuitement, les 

autres y travaillent à lon­
gueur de semaine pour trois 
fois rien, les élèves de L E P 
eux aussi fournissent de la 
main d'œuvre gratuite puis­
que les stages en entreprise 
sont mis en place. 

Obtenir une place en 
L E P relève du tour de force, 
il Y e d'abord les différents 
obstacles d'orientation à 
surmonter, puis avoir la 
chance de décrocher une af­
fectation. Dans le Val-d'Oise, 
500 jeunes attendent une 
place en BEP, les sections 
d'électromécanique, sani­
taire et social, commerce, 
comptabil ité, comptent plus 
de 50 élèves. Dans l'Essonne 
sur 1000 dossiers d'inscrip­
tion en BEP, 900 ne sont 
pas réglés, 200 dans le Loi­
ret, dans le Vaucluse, 450 
élèves désirent entrer en 
LEP, i I n'y a que 100 places ! 

Les capacités d'accueil 
dans le deuxième cycle long 
ne sont guère reluisantes 
non plus. Les effectifs tour­
nent autour de 39-40 ; les 
redoublants sont plus ou 
moins systématiquement 
refusés ; Pau, Pôrigueux et 
Orléans détiennent jusqu'à 
présent le pompon. 

Na t haUe V I L L O T I E R S 
( ' ) SES : sections d'éducation 
xpccialme. 
- le* éléments chiffrés ont été 
empruntés il la FCPP, k la CSF 
et i l'INSI I . 

SOLIDARITE AVEC CEUX DE LA FIAT 
Le 11 septembre, la direction de Fiat annonçait sa décision de procéder immédia­

tement au licenciement de 1S 000 ouvriers de Turin. Les travailleurs ont répondu par la 
grève tandis que des négociations s'engageaient, à Rome, entre la direction de Fiat et la 
Fédération des travailleurs de la métallurgie. La direction de Fiat maintient sa décision 
alors que l'on parie d'occupation des usines de Turin et que des mouvements de grève 
générale ont lieu. 

La lutte qu i se développe actuellement en Italie nous concerne à plus d 'un titre. 
Elle appelle l'attention et la solidarité des ouvriers de l'industrie automobile en France. 

Ce qui se passe aujourd'hui en Italie préfigure ce qui se prépare en France, en par­
ticulier dans le groupe Peugeot. La situation actuelle de l'industrie automobile se carac­
térise par un rétrécissement du marché et l'exacerbation de la concurrence entre les 
grands groupes automobiles mondiaux. Dans les différents pays concernés, la stratégie 
patronale est la même : augmenter la productivité, procéder à des licenciements. 

Dans cette situation, deux voies existent pour les ouvriers et les organisations syn­
dicales. La première est celle qui les engage dans cette bataille que se mènent les capita­
listes, qui les conduit à accepter, au nom de la productivité, des sacrifices... toujours in­
suffisants aux yeux des capitalistes. Telle est, par exemple, la voie préconisée en Italie 
par Bruno Trentin, secrétaire de la Confédération générale des travailleurs italiens 
(CG1L). Le 15 septembre, à la télévision, un journaliste lui posait la question suivante : 
«Quelle est votre position par rapport à la nécessité des gains de productivité et à ta 
compétition internationale dans laquelle des nations comme les nôtres se trouvent?». 
Voic i ce qu ' i l répondait : «Il faut chercher, à travers de nouveaux rapports syndicaux 
dans les entreprises. les moyens de réaliser une plus grande productivité, une plus grande 
efficience des entreprises. Nous savons que pour cela il faut que te syndicat et les travail­
leurs prennent en charge une série de problèmes qu 'us ont tardé à considérer comme les 
leurs; celui, par exemple, d'une mobUitê interne du personnel en fonction des exigeiwes 
de l'entreprise, celui d'une participation à des formes d'organisation du travail suscepti­
bles de donner des résultats en termes productifs, celui d'une utilisation plus grande de 
la capacité productive existante, même à travers la multiplication du travail par équipe». 

Qu'ont donc à gagner les ouvriers dans une telle stratégie qui leur réserve les sacri­
fices et aux capitalistes les prof its? 

En France de telles démarches existent également sous des formes diverses et Bru­
no Trentin n'y est d'ailleurs pas étranger. Elles conduisent, au bout du compte, à dresser 
les ouvriers des différents pays les uns contre les autres, chacun croyant préserver ses in­
térêts en faisant tout pour que son industrie soit la plus forte. 

En engageant la lutte contre les licenciements, les ouvriers de Fiat ont pris une 
deuxième voie : celle du refus des sacrifices que la direction de Fiat veut leur imposer au 
nom de la productivité et de la lutte contre la concurrence. De fait, en menant cette lut­
te, ils refusent la logique de l'union sacrée qui consiste à serrer les coudes face aux con­
currents étrangers. Ils doivent être soutenus dans cette voie qu i est la seule alternative à 
celle de la division entre les ouvriers. La voie du refus du consensus, de la solidarité in­
ternationale est aussi celle de l'efficacité. Face à des groupes automobiles qui sont des 
multinationales, ta solidarité doit dépasser les frontières. 

Dans un système où l'emploi n'est jamais garanti, sa défense ne peut reposer que 
sur un rapport de force dans la lutte qui oppose les ouvriers aux capitalistes. Dans l'in­
dustrie automobile, la solidarité internationale est un des éléments de ce rapport de 
force. 
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MANUFRANCE 

Agression contre la vieille dame 
Le 25 septembre, les actionnaires de la société nouvelle 

Manuf rance vont décider de son avenir : ou liquidation 

ou découpage en plusieurs filiales. Pour les travailleurs 

de l'entreprise, c'est l'emploi qui est en jeu. Depuis le début 

Septembre, plusieurs manifestations ont eu lieu pour exiger 

que le gouvernement verse sans condition les 150 millions 

qu'il a promis et qui permettraient de sauver les emplois. 

«.Plus un seul licencie­
ment dans la Loirel Manu-
trame vivrai». C'est perces 
mots que Georges Séguy, se­
crétaire général de la CGT. 
terminait son intervention, 
jeudi 18 septembre, devant 
près de 20000 travailleurs. 
C'est ainsi que se terminait 
devant le perron de Manu­
france, cours Fauriel à St-
Etienne, la journée de mobi­
lisation appelée par l'inter­
syndicale de Manufrance 
(CGT, CFDT , UGICT et 
CGC) et par l'union régiona­
le CGT . Dans la longue ma­
nifestation qui traversait St-
Etienne, on pouvait voir des 
délégations de toute la ré­
gion : de Lyon, de Greno­
ble, de Haute-Savoie môme, 
témoignant du large écho 
que rencontre la lutte diffi­
cile des travailleurs de la Ma­
nu. 

Les travailleurs stépha-
nois étaient eux aussi nom­
breux. Ils exprimaient leur 
solidarité et la grande sym­
pathie que rencontrent les 
travailleurs de la vieille en­
treprise dans la ville, mais 
aussi leur colère face â la si­
tuation qui leur est faite. Le 
secrétaire départemental 
C G T de la Loire devait le 
rappeler : «La Loire est si­
nistrée'». Avec 12 % de 
chômeurs, près de 35000, le 
département est un des plus 
touchés, bien au-dessus de la 
moyenne nationale qui est 
de 9 à 10%. Avec ta ferme­
ture de la manufacture, ce 
serait non seulement les 
1800 salariés qui s'y ajoute­
raient, mais a leur suite, 
5000 à 6000 emplois liés 
à l'activité de Manufran­
ce. 

DE JA TROIS MOIS 
DE LUTTE 

Les travailleurs de Manu­
france qui avaient déjà me­
né une longue lutte en 1979 
lors des difficultés qui 
avaient menacé l'entreprise 
à l'époque, ont repris avec 
courage leur combat pour 
l'emploi. 

En 1979, quand la nou­
velle société avait été créée, 
il y avait eu déjà 2000 li­
cenciements et les salaires 
avaient été bloqués. Malgré 
ces sacrifices, à peine un an 
après, on reparle de ferme­
ture ou de démantèlement. 
Situation d'autant plus in­
compréhensible pour les 
travailleurs que les com­
mandes sur catalogue ont 
sensiblement augmenté dans 
la dernière période et que la 
vente du célèbre magazine 
le Chasseur français a été 
pratiquement doublée. 

Depuis le mois de juin, 
les travailleurs de Manufran­
ce sous la direction de l'in­

tersyndicale ont multiplié 
les actions et les démarches.. 
Même pendant le mois 
d'août loù le secteur pro­
duction était en vacances, 
600 travailleurs environ), la 
mobilisation a été mainte­
nue : un «Plan Orsec» syn­
dical comme l'ont appelé les 
délégués. 

Le 5 septembre, une ma­
nifestation était organisée à 
Paris au ministère de l'éco­
nomie et des finances. Le 8 
un appel des unions dépar­
tementales C G T et C F D T 
rassemblait 12000 travail­
leurs devant la préfecture de 
St-Etienne. Ile 23e en trois 
mois notait un journal lo­
cal). 

Pour l'instant les travail­
leurs de Manufrance conti­
nuent à travailler. Ils n'ont 

bicyclettes), le Chasseur 
fwtçais et les magasins. 
Pour redresser la situation 
financière, il faut de nou­
veaux prêts. L'ancienne so­
ciété Manufrance propose 
40 millions de francs à la 
nouvelle société, ce qui est 
insuffisant. Le gouverne­
ment, de son côté, accepte 
de participer avec 150 mil­
lions, mais à condit ion que 
la M A C IF cautionne le prôt 
de l'ancienne société. Et la 
MACIF , qui a déjà engagé 
de grosses sommes, refuse 
de s'engager encore. La si 
tuation est donc bloquée, 
chacun se renvoyant la bal­
le. 

Un autre problème est 
posé aux travailleurs de Ma­
nufrance. Pour «sauver» 
Manufrance, le conseil d'ad-

Le poids d'un testament 
L'usine Manufrance a été fondée à la f in du siè­

cle dernier par Etienne Mimard, un patron stéphanoîs 
radical-socialiste. 

A sa mort, en 1944, il lègue l'usine à la munici­
palité de St-Etlenne et la majorité des actions ; la part 
de la municipalité se stabilise rapidement autour de 
22 % du capital, ce qu i la rend majoritaire dans le con­
seil d'administration. 

Les premières difficultés apparaissent à partir 
de 1970. L'entreprise sléphanoise compte alors à 
peu près 4 000 salariés. 

Les problèmes sérieux apparaissent en 1977, 
avec Blanc, un administrateur nommé par Durafour. 
En 1979, Gadot-Clet, quatrième PDG en deux ans, 
démissionne. 

Une premier* vague de licenciements amène le 
personnel à un peu plus de 1800 et une situation nou­
velle est créée : la société Manufrance (où la munici­
palité, PCF depuis 1977, était toujours majoritaire) 
est mise en liquidation, mais une nouvelle société est 
créée : la société nouvelle Manufrance avec comme ac­
tionnaires : la MAC IF (mutuelle dont le PDG estJu-
vin. adjoint au maire communiste de Romans) pour 
30 %, deux sociétés : Equitas (30 %) et F'abis (10 %) 
et le comité d'expansion de la Loire (30 %(. 

Aujourd'hui c'est le dépôt de bilan de cette 
nouvelle société qui est en question et la fermeture 
complète de Manufrance. 

occupé l'entreprise que 
deux jours, f in juillet, au 
moment de la réunion du 
conseil d'administration. 
Mais le 10 septembre der­
nier ils ont décidé de 
«mettre à l'abri» 35000 
fusils de chasse qu'ils ont 
rapatriés dans l'usine centra­
le, en vidant le dépôt de la 
Molina situé dans la zone in­
dustrielle de St-Etienne. Ils 
montrent ainsi qu'i ls n'en­
tendent pas subir passive­
ment les échéances des ad­
ministrateurs. 

LE D E D A L E JUR ID IQUE 

En effet, depuis la démis­
sion du dernier PDG, Mes-
tries, au'mois de juin, c'est 
à nouveau le jeu sinistre des 
administrateurs qui a repris. 

L'activité de Manufrance 
se divise en quatre secteurs : 
la vente par correspondance 
(catalogue), la production 
(fusils, machines à coudre et 

ministration et le gouverne­
ment envisagent une réorga­
nisation : il s'agit de la fina­
lisation des diverses activi­
tés, chacune devenant indé­
pendante. Le gouvernement, 
en particulier, demande 
qu'on supprime le secteur 
production. 

Les syndicats redoutent 
beaucoup un démantèle­
ment de l'entreprise qu i 
s'accompagnerait inévitable­
ment de nouveaux licencie­
ments. Us ont déjà annoncé 
leur refus de cette solution. 

C'est le 25 septembre 
que l'assemblée générale des 
actionnaires doit prendre sa 
décision. Barre a déclaré que 
tManufrance, c'est finît, 
mais pour les travailleurs de 
la Manu et pour les travail­
leurs stéphanois, ce ne peut 
être qu'une nouvelle étape 
de leur lutte. 

C l a i r e M A S S O N 



V I E OUVRIERE 

A Nantes. Edmond Maire 
répond à Séguy. Dans le 
Monde du samedi 13 septem 
bre 1980, c'est Georges Sé 
guy qui répond à Maire. Voi­
là une polémique qui ne ces­
sa de se développer, de s'am­
plifier, alors que se poursuit 
l'offensive patronale et gou 
vernementale. Les travail­
leurs de la sidérurgie voient 
de nouvelles menaces sur leur 
emploi, les travailleurs de 
l'automobile savent d-,.« que 
le patronat s'apprête A leur 
faire payer durement la ras 
tructuration de cette indus 
trie et pendant ce temps la. 
les dirigeants de la CGT et 
de la C FDT s'affrontent, 
se disputent et donnent en 
spectacle leur division, au 
grand plaisir des ennemis 
des travailleurs. 

UN E F F O R T DE 
C L A R I F I C A T I O N 

NECESSA IRE 

Nous ne sommes pas de 
eaux qui nient la nécossito 
ou le bien-fondé de certains 
efforts de clarif ication dans 
te mouvement syndical De 
puis les premiers assauts de 
la crise en 76-77. après 
l'échec de l'union de la gau­
che en mars 1978. s'ouvrait 
nécessairement une période 
de bilan. Le mouvement syn­
dical a montré une relativo 
incapacité tt organiser la ri­
poste A la politique écono 
mique et sociale de Giscard 
tt de Barre, qui a systémi l i 
quement remis en cause un 
ensemble considérable d'ac­
quit de la classe ouvrière. 
Parallèlement, le gouverne 
ment a mis en application 
et réalisé un mouvement do 
restructuration de l'appareil 
de production conduisant 
un grand nombre de travail­
leurs au chômage et entra! 
nant une intensification du 
travail pour les autres. 

Nous ne pensons pas de­
voir séparer l'incapacité du 
mouvement syndical A ré­
sister a l'offensive gouvorno-
mentale. de l'échec de 
l 'Union de la gauche, corn 
me de la division qui s'en 
suivit. Les directions des 
deux principales organisa­
tions syndicales sont en 
partie responsables des 
illusions suscitées par cette 
union de caractère opportu 
niste, de l'incapacité à trans­
former en leçon positive 
pour l'avenir cet échec qui 
appartient à notre histoire. 

Oe plus les récents évé­
nements internationaux ont 
eu des répercussions impor 
tantes dans le mouvement 
syndical français. Ils ont fait 
l'objet d'appréciations fort 
différentes par la CGT et la 
CFDT . Loin d'être des que» 
tions mineures, ces apprécia 
tions touchent à la défini­
t ion de* intérêts des peuples 
Elles ont pesé lourd dans la 
définit ion des orientations 
respectives de chaque orga­
nisation et sont, par consé­
quent, à l'origine des diver­
gences qui séparent les deux 
principales organisations 
syndicales. 

L'effort de clarif ication 
est donc nécessaire et nous 
nous efforçons d'y contr i 
buer. Différentes analyses 
des stratégies en présence 
sont réalisées, tant par la 
CGT que par la CFDT , et 
si nous retenons nombre 
d'appréciations, de la CGT 
comme de la CFDT, qui 
nous semblent exactes, nous 
constatons aujourd'hui que 
les propos tenus par les con 

SYNDICATS 

Répondre 
aux aspirations 
des travailleurs 

fédérations syndicales ont 
de moins en moins do crédit 
auprès des travailleur!. 

D U DISCOURS DE 
C O L L A B O R A T I O N DE 

CLASSE A UN DISCOURS 
PRO-SOVIETIQUE 

Les travailleurs ne se 
contentent plus d'une des 
cnpt ion des orientations 
respectives A chaque organi­
sation, ils exigent que les 
syndicats leur offrent une 
orientation de classe qui 
guide leur action contre la 
bourgeoisie, sur laquelle, ils 
pourront adhérer sera arriè­
re pensée et agir avec con 
fiance. 

Or, i l y a un fait sur le 
quel doit s'incliner chaque 
organisation un tant soit 
peu soucieuse des intérêts 
des travailleurs : sans une 
ligne d'action de classe, 
ouvertement en marge de 
la collaboration de classe, 
nul ne peut conquérir la 
confiance des masses ou 
vrtères. Les dirigeants de la 
C FDT et Edmond Maire en 
premier lieu devraient médi 
ter sur cette loi et s'en con­
vaincre. Depuis la présenta­
tion du rapport Moreau en 
77, rapport À l'origine du 
recentrage, trop de déclara­
tion», trop d'attitudes pra­
tiques laissent penser que la 
C FDT s'engage dans la voie 
de la collaboration de classe, 
en faisant reposer son acti­
vité et son action sur la défi 
nit ion d'une politique con­
tractuelle avec le patronat. 
La C FDT ne cesse d'appeler 
les forces patronales et gou 
vernementales « A la raison • 
et cela au détriment de la 
lutte de classe, de l'action 
dos travailleurs. Compte to 
nu de là politique de Giscard-
Barre et si l 'on veut avoir 
quelques chances de succès, 
ces actions doivent conver­
ger vers des actions nationa­
les d'ampleur avec un conte­
nu anti gouvernemental qui 
ne peut que satisfaire les 
aspirations de classa de 
n'importe quel travailleur 
ou syndiqué. 

Ainsi, i l ne suffit pas que 
la C F D T soutienne les ou­
vriers polonais, il faut qu'el­
le retienne l'étonnante dé­
monstration qu'ils viennent 
de donner en prouvant 
qu'un mouvement d'ensem­
ble est irrésistible, et qu'unis 
ensemble et en même temps 
il est possible de faire céder 
le pouvoir. 

Tous ces discours accor­
dés de-ci, d e l à , et pire A des 
organismes de presse patro­
naux, qui misent sur la 
i bonne volonté* patronale 

pour obtenir quelques suc­
cès, ne font qu'accroître le 
désarroi des militants et of­
frent le moyen à la bour­
geoisie de casser le front 
syndical. La C FDT doit se 
rendre à l'évidence que son 
discours sur l'action, que sa 
conception et sa pratique de 
la négociation, ne permettent 
pas de «rendra à la raison» 
le patronat et d'obtenir sa­
tisfaction mais, au contraire, 
sèment le doute, troublent 
les travailleurs attachés aux 
intérêts de classe et rendent 
nul et sans crédit tout ce 
qu'elle peut par ailleurs di 
re de juste et de pertinent, 
uns compter la division 
qu'engendre de tels propos 
dont la C F D T porte l'entiè­
re responsabilité. 

Nous serions unilatéraux 
si nous ne prenions pas en 
compte la seconde aspira 
t ion essentielle des travail­
leurs de notre pays et à la­
quelle toute organisation 
de classe doit répondre si 
elle veut voir les travailleurs 
lui faire confiance. 

Les événements interna 
tionatiH ont eu d'importan­
tes répercussions sur les or­
ganisations syndicales en 
France. Ce n'est pas la fruit 
du hasard ou même d'un 
phénomène conjoncturel, 
c'est la conséquence d'une 
tradition désormais ancrée 
dans le mouvement syndi­
cal de notre pays. La parti­
cipation à la résistance an­
ti nazie pendant la seconde 
guerre mondiale, la lutte 
contre la guerre d'Indochine, 
le soutien au F N L algérien, 
la lutte contre la guerre du 
Vietnam, la solidarité au 
peuple chilien, etc... toutes 
ces actions témoignent de la 
vivacité de cotte tradition. 

Conformément aux inté­
rêts de la classe des travail­
leurs de notre pays et aux 
intérêts des peuples, toute 
orientiaton de classe exige 
dans notre pays l 'adoption 
d'une ligne d'action qui 
s'appuie sur le développe­
ment de la lutte de classe et 
qui situe, au plan internatio­
nal, l'action des travailleurs 
aux côtés de la lutte des 
peuples pour leur émancipa­
tion et des pays pour leur 
indépendance contre toutes 
les tentatives do domination 
impérialiste. Cela découle de 
la reconnaissance de l'unité 
qui lie la lutte des travailleurs 
en France contre Giscard-
Barre et les peuples et pays 
du Tiers Monde victimes des 
tentatives d'assujetissement 
de toute nature dont ils sont 

l'objet et contre lesquelles 
ils' luttent, mettant ainsi au 
ban des ennemis les pays 
impérialistes, notamment les 
superpuissances américaine 
et soviétique. 

De ce point de vue, l'orien 
tal ion de la CGT. aussi fer­
me puisse-t elle être sur le 
plan intérieur, laisse aujour­
d'hui un grand nombre de 
travailleurs et de militants 
méfiants, sceptiques, voire 
opposés à ses orientations 
du fait d'une allégeance 
plus ou moins ouverte à ce 
qu' i l ast juste d'appeler au 
jourd'hui la tociaJ-impéria 
Irsme soviétique. 

Après les événements de 
Tchécoslovaquie, d'Afgha­
nistan, du Kampuchea, de là 
Pologno, de plus en plus de 
travailleurs doutent du ca­
ractère de classe de la politi­
que internationale de 
l 'URSS. Ils ne croient plus 
qu'elle serve effectivement 
les intérêts des peuples 
D'autres sont conduits, par 
l'accumulation des faits, à 
ranger l 'URSS à la même 
place que l'impérialisme US. 
l'occupation de l'Afghanis 
tan par les troupes russes 
rassemblant comme deux 
gouttes d'eau à celle prati 
quée par les armées US au 
Vietnam, il y a quelques 
années. 

E n final, les efforts que 
prodigue la CGT pour déve­
lopper l'action des travail 
leurs, rencontrent de plus 
en plus la méfiance, ou se 
voient taper par les interro 
gâtions profondes et nom­
breuses que suscite la l i­
gne internationale de la 
CGT. et particulièrement 
son appréciation de la poli­
tique extérieure de l 'URSS. 
La CGT , pour sa part, voit 
dans l 'URSS et sa politique 
extérieure, une force de pro 
grès, d'assistance aux peu 
pies sur la voie de l'émanci­
pation, une politique d'ami­
tié, etc... De plus, elle voit 
dans l 'URSS un arrière favo 
rablo a l'instauration du so 
cialisme dans notre pays, et 
ce A contra-courant de l'avis 
de plus en plus de gens. 

UN DEBAT NECESSA IRE 
MAIS QUI DOIT 

P R E S E R V E R L 'UNITE 
CONTRE L A POLITIQUE 

DE G I S C A R D - B A R R E 

On comprend qu'aussi 
bien la CGT que la C F D T 
n'arrivent pas véritablement 
à redonner confiance à 
la classe ouvrière d'autant 
qu'intervient un troisième 
élément qui ne fait qu'ac­

croître le désarroi. 
Que le débat soit néces­

saire, bien sot serait celui 
qui le nierait. Mais si les tre 
veilleurs attendent des orga 
msations syndicales qu'elles 
clarifient leur analyse, pour 
mieux agir en conformité 
avec les intérêts de classe, 
ils attondont aussi et surtout 
dans une période comme 
telle que nous connaissons, 
qu'elles agissent ensemble 
sur det objectif* de classe 
précis. Or que ce soit A la 
CGT ou A la CFDT, la polé 
mique depuis la rentrée a 
pris le pas sur l'action, la di­
vision sur l'unité d'action. 
Les manifestations do secta­
risme se voient encouragées 
da part et d'autre par des dis 
cours incendiaires de rentrée 
où les coups sont plus sou 
vent portés contre le parte 
naire syndical que contre la 
politique de Giscard-Barre 
Il y a des questions qui sa 
traitent au sein du mouve­
ment ouvrier, qui doivent 
faire l'objet de discussions 
et morne de polémiques et 
il y a las coups qu' i l faut 
réserver A l'ennemi de clas­
se. Or il semble bien que 
l'on ait plus tendance A 
vouloir discuter avec le pa­
tronat et se déchirer entre 
organisations syndicales. 
C'est IA un renversement 
Inadmissible des choses, to­
talement contraire aux in­
térêts des travailleurs et qui 
conduira l'action de la clas 
se ouvrière A l'échec. 

De plus en plus nombreux 
sont les travailleurs qui en 
ont assez de ce qu'ils appel 
lent familièrement «le cir­
que» entre les organisations 
syndicales. Ce mécontenta 
ment est souvent A l'origine 
de leur désyndicalisation, de 
leur écœurement. Nous de-
vom nous garder d'épouter 
ces querelles. Il faut au con 
traire privilégier l'unité d'ac 
tion sur des objectifs confor 
mes aux aspirations des tra­
vailleurs. Compte-tenu do ta 
situation dans laquelle noui 
sommes, nous devons veiller 
A ce que le débat, la discus 
SiOn sur l'ensemble des que» 
tions qui viennent d'être 
évoquées, ne remettent pas 
en cause les efforts d'unité 
d'action. En clair, i l nous 
faut promouvoir, dévelop­
per, uno ligne d'action réso­
lument unitaire, conforme 
aux aspirations des travail 
leurs, qui. tant sur le plan 
intérieur que sur le plan in* 
ternational. réponde A leurs 
intérêts. Les deux grandi 
fondements d'une telle 
orientation, résident dans 
l 'adoption d'une ligne d'ac­
t ion de lutte de classe qui 
n'entretienne aucune illu­
sion sur la collaboration de 
classa et d'une orientation 
anti héoémoniste sur le plan 
international, situant l'ac­
t ion syndicale aux côtés des 
peuple! et des pays qui lut­
tent contre toute forme 
d'assujetiisement impérialis­
te, qu' i l soit le fait d'une 
grande puissance ou d'une 
petite puissance impérialiste, 
qu' i l soit le fait da l'impéria­
lisme US ou du social-impé­
rialisme russe. Ces t IA, la 
voie qui peut permettre, se 
Ion nous, au mouvement 
syndical de sortir de la divi 
sion, de reconquérir la con­
fiance des travailleurs et de 
préparer les grandes luttes 
que suscitera immanquable­
ment la politique antipopu 
lairs de Giscard-Barre. 

Cha r l e s M A L L O I R E 

Accidentés 
du travail 

Qui? 
Maghrébin entre 40 et 49 

ans, ouvrier qualifié dans le 
bâtiment. 

Non. ce n'est pas le texte 
d'une petite annonce, mais 
la synthèse du rapport sta­
tistique pour 1978 -juste 
publié— de la Caisse natio­
nale de l'Assurance maladie 
des travailleurs salariés. 

Cette année encore, le 
constat ne s'est pas modifié, 
ce sont toujours les mêmes 
branches, les mêmes catégo­
ries d'âge les plus touchées 
par les accidents du travail 
( ' ) . 

Cette synthèse ne nous 
est pas livrée tout de go par 
la Sécurité sociale, c'est en 
lisant à travers las lignes 
qu'on discerne la situation. 

Ainsi, apparemment les 
accidents du travail entraî­
nant la mort des salariés 
chutent en 78, néanmoins 
ces 1567 décès sont 1567 
morts en trop, ce sont en­
core les branches du bâti­
ment (500), de la métallur­
gie (2251, du transport et 
de la manutention (225), 
qui portent le plus grand 
deuil. Cette tendance se 
retrouve pour les accidents 
graves. 106529 au total en 
78. 

Poursuivant son analyse 
la rapport établit le cons­
tat suivant : lorsque les sa­
lariés vont en aoo, si leurs 
accidents perdent en fré­
quence, ils gagnent par con­
tre en gravité . les travail­
leurs de 40 à 49 ans cons­
tituent le pourcentage le 
plus élevé, 26.7% d'acci­
dentés. L'érosion de 20 à 
30 ans de boulot émousse 
les capacités de récupéra­
tion ! 

Ici des arguments â foi 
son contre tes petits racis­
tes en herbe affirmant que 
les travailleurs immigrés et 
particulièrement les Arabes 
vivant aux crochets de la 
Sécurité sociale. La môial 
lurgie. le bâtiment et les tra­
vaux publics enregistrent le 
plus fort nombre d'accidents 
qu'i ls soient bénins ou gra­
ves, or ces branches regrou­
pent aussi la majorité des 
travailleurs immigrés, sala­
riés. En 1978. dans la métal 
lurgie. les maghrébins repré­
sentaient 4.1% des affectifs 
( INSEE) , ils constituaient 
10,1% des accidentés. Dans 
le bâtiment et les travaux 
publics, 8% des salariés 
étaient magrhébins, ils for­
maient 1 6 % des accidentés. 

Enfin la dernière caracté­
ristique, pourquoi ouvrier 
qual i f ié? On s'attendrait 
plutôt à ce que ce soient les 
OS et les manœuvres les plus 
touchés, il n'en est rien. Les 
ouvriersqualifiés constituant 
21,3% des effectifs sont tou 
chés par 46,9% des acci­
dents, i l n'en demeure pas 
moins que le personnel ou­
vrier représentant 56.2% 
des salariés forme 83,4 % des 
accidentés. 

...Tout est-il réglé dans la 
prévention des accidents ? 

Na t h a l i e V I L L O T J E R S 

4*) Les chiffre* uimeriunl les 
accident* du travail *»nl ccu\ 
d'une gravité telle qu'ih ont 
cniestiOrc une .•• J ( n. 
phyùque. 



I l 

* Comme Israël qui. au sortir de l'ho­
locauste, chassa les Palestiniens de leui 
patrie, le Vietnam, après avoir lutté hé­
roïquement contre les Américains, est con­
vaincu que le monde, se sentant coupable à 
son égard, n'osera pas le crit iquer» ; telle est 
l'opinion émise par un journaliste japonais devant 
l'envove spécial au Cambodge du journal canadien 
La Presse. /*• plus grand quotidien d'expression fran­
çaise d'Amérique. Six pages grand format, photos à 
i appui, de reportage dans les zones libérées du Cambodge, 
on n a jamais vu ça dans la gratuie presse française, comme si 
le «complexe de culpabilité» à l'égard du Vietnam y était 
plus développé que dans les pays anglosaxons. comme si la près-
tion de la propagande sovièfo-vie ma mienne, reluvcc par celle du 
l'i l\ y était plus puissante qu ailleurs. La faiblesse, si ce n est tout 
bonnement l'absence d'informations sur la résistance armée du peuple 
cambodgien contre l'invasion vietnamienne, ne s'explique-t-elle pas (en 
particulier pour la presse de gauche) par la crainte d être aussitôt taxée de 
« pro-khmer-rouge » .de « suppôt du sanguinaire l'ol Pot M dans les colonnes de 
L'Humanité. ' Bref, n'y a-t-it pas en France une sorte de capitulation morale 
devant la propagande provietnamienne et prosoviétique du PCF? A une épo­
que oii I offensive militaire soviétique se développe dans le monde, une tel­
le attitude de démission est lourtle de conséquence, surtout dans un pays 
comme le nôtre où la pre::se et la télévision jouent un rôle important 
auprès de l'opinion publique. Ft pourtant, cette résistance cambod­
gienne dont nous entendons si peu parler ici se renforce bel et 
bien' Outre le reportage de La Presse dont nous publions de lar­
ges extraits ci-contre, la medleure preuve n'en est-elle pas 
l'afflux récent de journalistes étrangers (canadiens, améri­
cains, japonais, norvégiens, suédois, allemands..! dans 
les zones libérées, sur invitation officielle du gouverne­
ment du Kampuchea démocratique (dit «khmer rou­
ge»!.' Or, les dirigeants de la résistance antivietna 
mienne n'auraient jamais invité ces journalistes 
s'ils n'avaient pas été sûrs de pouvoir assurer 
leur sécurité. Jamais ils ne les auraient invités 
s'ils n'avaient pu leur montrer une armée 
qui s'entraine et qui combat, la vie qui * 
s'organise dans les zones libérées. 

unerésistonce 
périphérique 

Pour combattre les 250000 soldats 
vietnamiens qui occupent le pays, le 
Kampuchea démocrat ique dit dispo­
ser de 60000 maquisards réguliers et 
de 50000 guérilleros de village. 

Dans les milieux occidentaux de 
Bangkok, on estime à 40000 hommes 
la force militaire des Khmers rouges 
mais l'on admet volontiers qu'ils re­
présentent la seule armée qui compte 
vraiment dans l'actuelle guerre de ré­
sistance. 

Les maquisards opèrent en petites 
unités de trois à quatre hommes, avec 
un ou deux A K - 4 7 , un ou deux ba­
zookas et une mitrailleuse, des mines 
et des piquets de bambous. Chaque 
unité a pour objectif de tuer ou bles­
ser au moins un vietnamien par jour. 

Les maquisards opèrent en étroite 
liaison avec la guérilla des villages et 
même avec les forces d'autodéfense 
mises sur pied par les Vietnamiens. 

«Ces Forces locales adoptent une 
attitude à double face, m'ont racon­
té plusieurs maquisards. Elles ne peu­
vent pas défier ouvertement les Viet 
namiens. mais la nuit elles travaillent 
pour la résistance*. 

Cambodge 
l'enlisement 
vietnamien 

Le Kampuchea démocrat ique a 
adopté par ailleurs une stratégie de 
résistance et de repli périphériques 
Autre nécessité vitale pressenti des 
1975 avec l'évacuation de Phnom 
Penh. Objectif : ôter à l 'éventuel 
envahisseur toute possibilité de con­
trôler le pays uniquement a partir de 
son noyau «moderne» et l'obliger â 
se répandre faiblement jusque dans 
les campagnes propices à la guérilla. 

Le facteur stratégique revêt une 
pertinence cruciale depuis l'invasion 
vietnamienne : Hanoi contrôle un 
noyau presque vide mais sans contrô­
ler le pays ou la population. Pour 
écraser la résistance, i l lui faut envoyer 
ses troupes sur le terrain de la guérilla. 

Les Vietnamiens avaient le Nord-
Vietnam et le Cambodge comme ba­
ses pour faire la guerre au Sud-Viet­
nam. Les Cambodgiens n'ont aucun 
sanctuaire semblable pour libérer 
leur pays ; ils n'ont pas d'autre choix 
que de s'accrocher au terroir national. 

Aussi, les bases périphériques, le 
long des 800 km de frontière avec la 
Thaïlande notamment, sont-elles so­
lidement implantées et lourdement 
minées et piégées contre toute avan­
ce frontale de l'infanterie vietnamien­
ne. 

Contre cette stratégie du repli, Ha­
noi dispose cependant d'une arme 
meurtrière, l'aviation. E t les dirigeants 
du Kampuchea démocrat ique sont 
convaincus que le Vietnam devra tôt 
ou tard recourir aux bombardements 
aériens des zones libérées. 

Pour cette raison, la population 
des zones libérées est groupée dans 
des villages camouflés sous les arbres 
aux flancs des collines et comptant 
rarement plus He 1 500 à 2000 habi­
tants chacun : chaque village peut 
être évacué en moins d'une heure, 
m'a dit Thiounn Mumm. 

Depuis ma visite, l 'armée thaïe 
a fait eu t de la présence de Migs viet­
namiens à Siem Reap, à mi-chemin 
entre les provinces d'Oddar Mean 
Chey au nord et de Battambang, à 
l'ouest. 

Vers un front 
contre l'occupent 

Une convergence, voire une coor­
dination de fait, existe sur le terrain 
entre civils et combattants des diver­
ses factions de la résistance khmêres, 
mais l 'émergence officielle d'un 
front commun antivietnamien se 
heurte encore a des difficultés poli­
tiques. 

Rouge ou bleu, Pol Pot est avant 
tout un Khmer et iheureestà l'union 
sacrée contre l'occupant vietnamien. 
Nous réglerons nos problèmes après, 
entre Khmers, et le verdict final sera 
celui du peuple*, déclarait Kong Si-
leah deux semaines avant sa mort. 

I l commandait le Mouvement de 
libération nationale du Kampuchea 
(Moulinaka), basé â Nong Chan et 
seule organisation de résistance se 
réclamant du prince Sihanouk. 

I l m'a d'ailleurs raconté comment, 
quand les Vietnamiens ont at taqué 
Nong Chan en juin, des Khmers rou­
ges venus de Phnom Chat l'ont aidé 
à se défendre et à protéger l'évacua 
tion des femmes et des enfants. 

«Je me suis battu aux côtés d'un 
bataillon khmer rouge de 6 heures 
du matin jusqu'à 5 heures de l'après-
midi, contre les Vietnamiens», m'a-
t-U affirmé en appelant de tous ses 
vœux l 'unité militaire, mais non po­
litique, de la résistance. 

A u moment de mes visites, Son 
Sann, Sihanouk, le ministre thaï des 
Affaires étrangères, Siddhi Savetsila, 
étaient à Pékin et un haut dirigeant 
du Kampuchea démocratique y était 
attendu pour tenter de concrétiser le 
front commun cambodgien. 

Le silence qui a suivi souligne la 
persistance des difficultés. 

Quant au Front national de libéra­
tion du peuple khmer ( F N L P K - r é ­
publicain et anticommuniste), dirigé 
par Son Sann, ancien premier minis­
tre de Sihanouk, il diverge à La fois 
du Moulinaka et du Kampuchea dé­
mocratique. Son porte-parole déclare : 

«Les sanguinaires Khmers rouges 
restent l'ennemi No 2 et les courtisans 
corrompus de Sihanouk l'ennemi 
No S, dit-il, mais dans la guerre de li­
bération actuelle, nous évitons touiù 
friction entré Khmers afin de concen­
trer nos efforts contre la clique de 
Hanoi. » 

Mais le F N L P K et le Moulinaka sa­
vent qu'un front commun avec le 
Kampuchea démocratique signifierai! 
aussi un afflux d'armes chinoises pour 
intensifier la lutte. Son Sann a franchi 
un pas important la semaine dernière, 
lorsqu'il a parlé de la possibilité de 
«contacts militaires» sur le terrain. 

Chheam Vam, vice-président du 
F N L P K , de passage â Montréal il 
y a quelques jours, m'a dit que tout 
changement dans la représentation 
du Kampuchea à l 'ONU favoriserait 
« les envahisseurs vietnamiens». 

A Nong Chan, Kong Sileah avait 
été direct : «H faut bien que ce front 
commun se réalise, ne serait-ce que 
sur le plan militaire. Politiquement, 
chacun peut rester sur ses positions 
jusqu'aux élections. \je peuple déci­
dera alors car lui seul peut décider». 

L a mise en veilleuse du socialisme 
par les Khmers rouges est un autre 
élément de cette convergence de 
fait, renforcée par la sourdine que le 
F N L P K et les sihanoukistes mettent 
à leurs critiques du Kampuchea dé­
mocratique. 

Deux villages dans 
le nord du Cambodge 
Si l'on peut faire un reproche aux 

dirigeants du Kampuchea démocrati­
que, ce n'est certes pas celui de cher­
cher a séduire les médias. 

En tout cas, ils s'y prennent fort 
mal car l'unique village au program­
me de ma visite dans le nord, Le 
Phnom ou Village sur la montagne, 
offrait le triste spectacle d'une popu­
lation de 1000 habitants a 80% at­
teinte de paludisme. 

Je m'arrête devant une hutte et 
j'engage la conversation avec Pak, 
39 ans, originaire de la province de 
Pursat. L a malaria lui cause des pro­
blèmes de la vue et il ne peut pas 
marcher, mais il est l'un des rares à 
avoir sauvé toute sa famille 

I l me fan le même récit que j 'en­
tendrai à plusieurs centaine d'exem­
plaires dans le nord et, les jours sui­
vants, dans l'ouest, d'une vie nette­
ment améliorée sous le régime révo­
lutionnaire, de la brutalité de l'inva­
sion vietnamienne et de l 'éprouvante 
fuite vers l'ouest, dans la foret, au 
milieu des morts et des mourants. 

Le Phnom a été établi en février 
dernier. I l y a eu 20 naissances depuis 
mais seulement trois enfants ont sur­
vécu. Le nombre des décès avait at­
teint 110 au moment de ma visite, 
fin juillet. 

Le lendemain, après avoir assisté 
aux manœuvres d'une compagnie de 
maquisards, nous sommes allés vers 
un autre village, appelé PhumThmai 
ou Village nouveau, établi lui aussi 
vers février dernier et comptant éga­
lement un millier d'habitants, mais 
tellement plus sains, plus vigoureux 
et plus animés! 

11 y avait encore de la malaria mats 
à un degré moindre. Il y avait par 
contre une école avec deux salles de 
classe où les enfants utilisaient des 
planches de bois comme ardoise et 
écrivaient avec de la craie. 

I l y avait également un hôpital de 
30 lits avec quatre «médecins 
moyens» -des «médecins aux pieds 
nus» formés sous le régime révolu­
tionnaire pour suppléer à la carence 
de médecins dans le pays. 

«Les statistiques dénombraient 66 
médecins seulement au Cambodge en 
1975, soit un pour 100000 habitants» 
m'a dit Thiounn Mumm. 

Les médicaments font terriblement 
défaut. Sur une table, quelques fla­
cons de quinine, de sérum glucose, 
d'hydrocortisone, de vitamine C et 
de péniciline, venant de Chine, du Ja­
pon et d'Italie. 

Ils sont partout 
Pour Hanoi, officiellement, il n'y I 

pas de gueire au Cambodge. Seulement 
quelques bandits qui opèrent à la tron 
tière thait. 

Cette image ne résiste ni a la réalité 
du maquis, que j'ai moi-même visité, ni 
aux témoignages des paysans venant 
chercher des vivres à la frontière, ni aux 
reportages de journalistes qui ont visité 
Phnom Penh. 

Syh/ina Foa, de l'agence UPI, s'est 
rendue récemment à Phnom Penh, d'où 
elle a parcouru les principales routes 
sous contrôle vietnamien. 

Elle mentionne les deux attaques en 
un mois contre le train reliant Phnom 
Penh à Battambang. les attentats du 
mois de juin contre les ambassades 
d 'URSS et du Vietnam à Phnom Penh 
et deux attaques dont elle a été témoin 
dans une même journée sut la routa na­
tionale 6. 

Ayant h couvert» la guerre sous Lon 
Nol, Sylvain Foa affirme que les Vietna­
miens contrôlent à peu prés le même 
territoire que Lon Nol contrôlait en 
1970 et que le niveau de la guérilla est 
comparable à celui de 1970 également. 

L'enjeu international 
Ce conflit coïncide, au niveau global, 

avec la poussée soviétique vers le Sud est 
aaatique poui contenir la Chine et poui 
contrôler les voies maritimes entre les 
océans Indien et Pacifique. Mais de fa­
çon plus immédiate et plus urgente, 
c'est lu survie même du peuple cambod 
gien qui est en jeu et, par conséquent, 
l'existence même d'un Cambodge souve 
rain. 

Le Vietnam embourbé 
Je ramène enfin de ce voyage dans le 

maquis cambodgien la certitude que l'ar­
mée vietnamienne au Cambodge est 
dans la même situation que la puissance 
US au Vietnam il y a moins de 10 ans : 
elle ne peut pas être vaincue mais elle ne 
peut pas vaincie non plus car elle a le 
le peuple cambodgien contre elle. 

Hanoi est donc obligé de mener une 
guerre classique, le long des grands axes 
routiers et ferroviaires. Incapable de 
« khménser » la guerre, il doit maintenir 
sut place une armée de 250000 hommes. 
Partie sur une stratégie de «guerre éclair, 
victoire éclair», la machine militaire 
vietnamienne s'est enlisée dans une guet 
re d'usure qu'elle ne peut gagner i 
moins d'exterminer le peuple khmer. 

Hier et aujourd'hui 
L'invasion et l'occupation vietna­

miennes ont amené les Khmers rouges, 
architectes d'une révolution paysanne 
intégrale et absolument indépendante, à 
abandonner le socialisme. 

Déjà, dans les villages du Kampuchea 
démocratique, l'agriculture n'est plus 
col le eti visée. Chaque famille a sa case et 
son lopin de terre. Chaque individu peut 
posséder autant de terres qu'il peut cul­
tiver. Le gouvernement a approuvé le 
principe de la réintroduction de la mon­
naie. Chaque village élit ses dirigeants 
par consensus et le gouvernement est 
prêt à affronter à tout moment des élec 
bons supervisées par l 'ONU. 

Le Kampuchea de l'avenir, affirment 
les dirigeants, sera édifié sur la base 
d'une économie libérale ouverte aux in­
vestissements étrangers et d'un système 
politique multipartite et électoraliste. 
Thiounn Thioum m'a cité à ce propos, à 
maintes reprises, le modèle du Zim­
babwe. 



Il) 

VECU 

«On se croirait 
revenus 40 ans 

en arrière» 
H Je suis le représentant des nationaux-socialistes 
persécutés depuis 3 5 ans a. 
C'est sûrement pour dédramatiser la situation et 
rassurer Fredriksen le persécuté que le juge a cru 
bon de préciser « Le tribunal est saisi de délits de 
presse et d« rien d'autres. Ça se passait vendredi 
après-midi, dans la salle da la 17e chambre 
correctionnelle du Palais delusticm de Paris. 
La salle est pleine i craquer. Beaucoup de crânes 
tondus et de nuques rasées dans le public, décidément 
pour des persécutés Us n'ont pas l'air de se terrer. 
Beaucoup de képis aussi, il y en avait tout autour 
du Palais de justice, il y en avait dans le hall d'entrée, 
à chaque issue. Ah 1 Mais c'est qu'il faut bien les 
protéger ces M persécutés ». L ui, il est là, somme 
toute content de lui, sanglé dans une gabardine 
Manche, rougeaud, porcin, les mains dans les poches, 
il parade presque- Persécutés, Oh que non ! 
Malheureusement I Autour de moi des avocats en 
robe noire se disaient entre eux : « Il s'en tirera 
avec trois mois avec sursis, grand maximum». Tandis 
que Fredriksen cite les noms de la poignée de 
collabos qui se trouvent encore en prison, une 
personne dam la salle s'effondre, subitement prise 
de malaise. C'est Marie Madeleine Fourcade, elle 
vient d'entendre le nom de celui qui a livré son 
beau frire aux nazis € Salaud I Intolérable I C'est 
pas possible d'entendre cas. tChut.'» fait le/uge 
tour â tour patelin et menaçant comme un maître 
d'école qui réprimande des élèves bruyants, s Pas de 
réflexions M l disent les képis. Mais qui sont ces gens 
qui se permettent des réflexions dans le tribunal ? 
Tout simplement d'anciens déportés indignés 
d'entendre nier la réalité de l'extermination des 
Juifs, indignés d'entendre parler du «prétendu ' 
mythe de l'holocauste. » 

Marcel Paul, Mme Chombard de Lauwe et bien 
d'autres qui ont survécu à la barbarie nazie viennent 
témoigner de ce qu'ils ont vu dans les camps de la 
mort. Mme Chombard de Lauwe évoque 800 bébés 
morts sous ses yeux a Ravensbruck. « A ceux qui 
disent Hitler est dans nos cœurs. Hitler est notre 
avenir, ie réponds ; cet avenir est intolérable» 
clamet-elle Assis a son banc. Fredriksen écoute, un 
perpétuel sourire en coin déforme sa bouche. Il sait 
qu'il n'est poursuivi que pour des écrits, que son 
t/ournali continue de paraître, enregistré à la 
commission paritaire, qu'il pourra encore y 
revendiquer les plasticages, les incendies, les 
ratonnades dans ses colonnes On ne le poursuit pas 
pour des actes, on le poursuit pour des écrits. Il 
compte bien continuer d"ailleurs comme il /*a écrit 
dans une lettre de menace lue par un avocat : « Faites 
hien votre répression, no ratez pas les fascistes, car 
nous ne vous raterons pas ». On se croirait revenus 
quarante arts en arrière, ou temps de la peste brune. 
Mais nous sommes bien sous la Se république, le 19 
septembre 1980. Le lugement sur les écrits 
revendiqués par Fredriksen sera reitdu dans un mois. 
D'ici là, combien d'attentats, combien de tabassages, 
combien de provocations racistes impunis ? 

PRATIQUE 

Les prud'hommes Comment s'en servir 
Lorsque vous engagez une procédu­

re de divorce, vous vous adressez à un 
i tribunal de grande instance, vous avez 
I un litige avec un commerçant vous en 

référez a un tribunal de commerce, 
vous avez un litiguavec votre employeur, 
vous engagez une procédure auprès du 

1 Conseil de prud'hommes. Ceci pour si­
tuer le Conseil de prud'hommes dans 
la . • • • » « i • - des juridictions, mais il ne 
faut pas le réduire a une procédure ju­
diciaire quelconque, il constitue une 
étape juridique de la lutte sociale. Bien 
que les outils de la procédure prud'ho­
male (code du travail, conventions col­
lectives, règlements d'entreprise et... 
usages! donnent bien souvent raison 
aux patrons, il n'en demeure pas moins 
que le recours à l'institution prud'ho­
male n'est pas une arme qu'i l faut lais­
ser au râtelier. 

Vous ëtasen litige avec votre patron, 
trois procédures vous sont offertes : 
le recours en référé, la conciliation, le 
procès. 

L A CONCIL IATION 
Après avoir préparé votre dossier 

avec votre section syndicale et à d'au 
Ues niveaux avec votre syndicat, vous 
- o u votre avocat - déposez au secré­
tariat du greffe de votre Conseil pru­
d'homal I " l vos chefs de demande 
(vos revendications), sur le-champ le 
secrétariat du greffe vous remet une 
convocation pour assister a l'audience 
de conciliation avec votre employeur. 
Le greffa dispose de formulaires pour 
établir vos chefs de demande, notez 
avec précision vos griefs, l'intitulé exact 
des infractions de votre employeur, le 
chiffrage détaillé de votre dû. 

Votre patron recevra à son tour une 
convocation pour assister à la concilia­
tion. 

Dans l'attente du jour de la conci­
liation, préparez votre dossier, consi­
gnez les faits juridiques. Le jour de la 
concil iation, votre présence est néces­

saire, à défaut, vous pouvez vous faire 
représenter par des délégués syndicaux, 
par votre conjoint ou par votre avocat. 

Si une conciliation totale est possi­
b l e un proeûs verbal est établi, les cho­
ses en restent là. Si seulement une con­
ciliation partielle peut être obtenue, 
un procés-verbal sur le jugement des 
questions tranchées est établi. S'i l y a 
absence de conciliation, l'affaire est 
soit renvoyée au bureau de jugement, 
soit A deux conseillers rapporteurs. 

Lors de la concil iation, vous pouvez 
modifier les chiffresdechefsde deman 
de ou formuler des demandes nouvelles 
Le bureau de conciliation peut ordon­
ner la délivrance par l'employeur de 
certaines pièces qu' i l détenait et QUI 
serviront â la défense du travailleur, il 
peut également ordonner le versement 
d'une provision sur le dû du travailleur. 

Le rôle des conseillers rapporteurs 
est d'alimenter la procédure d'enquête 
par l'audience de témoins, par le trans­
port sur les lieux de l'entreprise pour 
mieux apprécier les déclarations du 
travailleur sur les conditions de travail, 
par exemple. 

LE PROCES 
Après une phase vaine de concilia­

tion, votre affaire passe devant le bu­
reau de jugement, composé de deux 
conseillers de travailleurs et de deux 
conseillersd'employeurs. Là aussi, vous 
avez la possibilité de formuler un nou­
veau chef de demande. 

Les décisions du bureau de jugement 
doivent être prises à la majorité. Si tel 
n'est pas le cas. l'affaire est donnée à 
un juge dépaititeur qui ne tranchera 
que les litiges restés en suspens, donc 
ne traitera pas ceux éventuellement 
réglés à une conciliation partielle ou 
par le bureau de jugement. 

LES R E C O U R S 

A l'issue d'un verdict de prud'hom­
mes qui ne vous satisfait pas. pouvez-

vous faire appel (faire juger votre af­
faire en cour d'appel I ? 

Cola dépond de vos chefs de deman­
de : 

S'ils sont inférieurs à 3500 francs, 
ou si vous ne réclamez que des bulle­
tins de paie ou des certificats de tra­
vail, quel que soit le jugement des 
prud'hommes, vous n'avez pas la pos 
sibilité de faire appel, on dit dans ce 
cas-là que les prud'hommes ont juge 
en dernier ressort. 

Si vos chefs de demande sont supé­
rieurs à 3500 francs ou si vous récla­
mez un droit qui ne se traduit pas for­
cément en argent, vous avez alors la 
possibilité de faire appel si le verdict 
ne vous satisfait pas. on dit alors que 
les prud'hommes ont jugé en premier 
ressort. 

LES R E F E R E S 
La loi du 18 janvier 1979 a modifié 

la réglementation des référés. Vous 
pouvez déposer votre demande â un 
greffe du Conseil des prud'hommes ou 
par acte d'huissier de juitioa. En géné­
ral, la décision du jupe mu ni est prise 
sur-le champ. Les ordonnances (déci­
sions) du référé sont provisoires, elles 
peuvent être modifiées par le bureau 
de jugement. Les référés offrent un 
avantage, ils constituent une procédure 
particulièrement rapide, elle vous per 
met ainsi d'obtenir vite un rappel de 
salaire ou la délivrance d'une pièce tn 
dispensable pour vous. 

Mais rappelons-le encore une fois, 
engager une procédure prud'homale 
fait partie intégrante de la lutte reven­
dicative et doit être menée A ce titre 
étroitement avec votre syndicat. 

Na t ha l i e V 1 L L O T I E R S 

(*) l unv i l prud'homal : «m .•fjddtwmeiil 
iclève toit du lieu d.- l'entiepiiM-, uiil de «•-
lui où le confiai a vtè «igné, «'H r*l dUliml 
de celui de l'cnlicprlw, util du domicile de 
l'employeur. 

FLASH-ECONOMIE 

Sacilor, Usinor, Cockerill, licenciements encore et toujours 
Les pays exportateurs envisagent une indexation des prix 
du pétrole 

L es ministros des 13 pays de 
l'Oiganisation des pays expor­
tateurs de pétrole (OPEP) se 
sont réunis à Vienne pour dé­
finir leur stratégie. Dans leur 

discours d'ouverture ils ont dénoncé 
justement à nouveau les dirigeants des 
pays capitalistes qui ts'acharnent à 
vouloir faire supporter è l'OPEP l'en­
tière responsabilité des maux dont 
souffre l'économie mondiale et ten 
tent de masqoer les causes réelles de 
la crise économique* 

Dans le but da réunifier et harmoni­
ser les prix du pétrole de rOPEP . r Ara 
bia Saoudite a décidé de relever son 
prix de 28 à 30 dollars le baril, tandis 
que les autres pays membres de l'OPEP 
gèleront leurs tarifs jusqu'à la mi-dé­
cembre, date de la conférence ordinai 
re de l 'OPEP. 

D'autre pari des discussions ont eu 
lieu, qui devront se poursuivre à Genè­
ve, le 14 octobre, à propos de la ques­
tion de l' indexation du prix du pétro­
le. Le comité de stratégie à long terme 
a retenu, rappelons-le. commecritères : 
- un • paniers de dix devises afin de se 
prémunir contre la dépréciation moné­
taire, du dollar en particulier ; 
- l'évolution du coût de la vie dans les 
pays industrialisés pour se prémunir de 
l'inflation ; 
• révolution de la production intérieu­
re brute des pays industrialisés pour 
garantir une légère progression du pou 
voir d'achat du pétrole 

La question est d'importance lors­
qu'on sait que d'une part les revenus 

tirés de la vente de leur pétrole sont 
ôrodés par l'inflation et la baisse du 
dollar et que d'autre part les pays im­
périalistes vendent les produits manu­
facturés dont ils ont besoin a des prix 
très élevés. 

La question de l'aide au tiers monde 
a également été soulevée et fera 
l'objet d'une réunion particulière 
le 6 octobre. 

Enfin, les pays de r O P E P ont 
réaffirmé de nouveau la nécessité 
de négociations globales dans le cadre 
du dialogue Nord-Sud, pour promou­
voir un * nouvel ordre économique 
international». Autrement dit, ils de­
mandent que soient liées les discus­
sions sur les problèmes monétaires 
et celles sur les problèmes touchant 
les prix des matières premières et 
l'aide au développement. Il s'agit là 
d'une exigence fondamentale â l'égard 
des pays impérialistes qui s'attachent 
à saucisonner les différents problè­
mes des pays du tiers monde, coci afin 
de pouvoir masquer leur polit ique de 
pillage du tiers monde. Revendication 
donc fondamentale qui porte sur le 
problème de la détérioration des ter­
mes de l'échange qui concerne égale­
ment l'instabilité des recettes tirées de 
la vente des produits de base du tiers 
monde grignotés par l'inflation. 

DéJA fin juillet, face à la crise 
qui redoublait dans la sidé­
rurgie, aggravée par celle de 
r automobile (qui absorbe 
15 è 18 % de la production 

d'acier), la commission européenne 

prévoyait une réduction volontaiie de 
la production d'environ 10 % au cours 
du second semestre par rapport aux 
six derniers mois de 19/9. Celle-ci de­
vait non seulement porter sur certains 
produits (80 % du total I mais aussi 
sur les livraisons d'acier brut. Réduc­
tion lourde de conséquence, il va sans 
dire, sur l'accélération des licencie 
ments. 

Aujourd'hui ces chiffres sont de 
nouveau réévalués en baisse Les dimi­
nutions envisagées pour le second se­
mestre (par rapport À 19791 sont de 
près de 30 % pour le Royaume-Uni, 
11% pour l'Allemagne de l'Ouest, 17 % 
pour la Belgique. 13 % pour le Luxem­
bourg et 16 % pour la France. 

Les conséquences seront l'accélé­
r a t i o n et l'accroissement des suppres­
sions d'emplois. 

En Belgique, le trust Cockeril l qui 
avait déjà licencié dans son plan de 
restructuration d'i l y a deux ans 4 à 
6000 tidvdilleuis sur 46000 emplois, 
va être aujourd'hui séparé en plu­
sieurs unités. 

En France, après Sacilor qui pré­
voyait le 28 août dernier le départ en 
préretraite de I 400 ô 1600 travailleurs 
en plus des 8500 départs prévus, c'est 
Usinor qui vient d'annoncer que la dé 
part de 580 travailleurs est avancé d'un 
an. Au total ces 580 suppressions d'em­
plois au 1er octobre 1980 viennent 
s'ajouter aux mille autres suppressions 
qui doivent avoir lieu également au 
1er octobre en vertu de la Convention 
sociale de 1979. 
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«RUMEURS DE PLUIE» DE ANDRE BRINK 

Un écrivain contre l'apartheid 
»... Le genre de change­

ment dont nous avons be­
soin dans ce pays, c'est en 
allant droit aux racines que 
nous le trouverons J'y pen­
se, comme je pense ces/ours-
ci è la pluie. Des rumeurs. 
Rien déplus. (...) Mais bien 
sûr. a-t-il ajouté, quand ça 
va commencer â tomber, ça 
va te passer comme papa l'a 
dit . un vrai déluge qui em­
portera tout sur son passa­
ge» (p. 791. Les Rumeurs de 
pluie, ce îont les mille cra­
quements au début imper­
ceptibles qui signifient que 
quoique chose de profond 
est en train de se produire. 
Ces craquements ont lieu 
dans toute la société d'apar­
theid en Afrique du Sud. 
Martin Meynard, l'homme à 
qui tout réussit : « ses* en 
uepnses minières, » sa » fa­
mille, «ses» enfants, «saa 

maîtresse, «ses» parents, ne 
sera pas épargné par le délu­
ge A venir. Lui, l'Afrikaner, 
sûr de lui, de son pouvoir, 
imbu de sa supériorité (ne 
descend-il pas des premiers 
colons hollandais de ce 
pd . s ' i se trouve tout d'un 
coup isolé. 

Lui qui a toujours tenté 
de séparer chaque élément 
de sa vie, voit tout s'effon 
drer en même temps. Il ta 
retrouve seul. Après une pé­
riode de sécheresse intermi­
nable, au-dehors c'est le dé­
luge, c'est aussi la grande 
manifestation du ghetto afri­
cain de Soweto A la suite de 
quoi rien ne sera plus com­
me avant. 

« Jai soigneusement ten­
té de séparer chaque élé­
ment de ma vte» dit Martin. 

Mais on n'échappe pas à un 
système dans lequel 4 mil­
lions de blancs exploitent 
impitoyablement 20 mil­
lions d'Africains, en impo­
sant par la répression violen­
te un système de séparation 
des races qui maintient les 
noirs dans un état de dénué 
ment et d'oppression total, 
pour en faire des parias sur 
leur propre sol. Un tel sys­
tème imprègne les moindres 
rapports sociaux. Tout com­
mence avec Bernard, le meil­
leur ami de Martin, brillant 
avocat. Comprenant qu'on 
ne peut changer le système 
en se contentant de plaider 
pour les noirs, il s'engage 
dans des mouvements clan­
destins contre l'apartheid, 
sur le point d'être arrêté, il 
fait appel è Martin qui refu­
sa de l'aider. Louis, son fils, 
qui revient de combattre en 

Angola dans les rangs de 
l'armée sud-africaine, est in 
digne par l'attitude de son 
père et s'en va rejoindre les 
guérilleros aux frontières. 
Même Béa, la maîtresse de 
Martin, influencée par Ber 
nard, milite elle aussi dans 
un mouvement clandestin 

U N E SAISON B L A N C H E ET SECHE 
Ben du Toit , Afrikaner. profesMur, est vraiment 

persuadé que « (oui est pour tt mieux dans le meilleur 
des mondes possibles» jusqu'au jour ou le jardinier du 
collège vient lu i demander de I aider A retrouver son 
fils, enlevé par les sinistres « brigades spéciales» lors 
des émeutes qui ont suivi la révolu- de Soweto en 
1976. Il découvre progressivement la dure réalité de 
l'apartheid. le fils est mort en prison, le père est à son 
tour enlevé par les "brigades spéciales». Au fur et à 
mesure qu' i l avance dan» son enquête, le filet de la ré­
pression va &e refermer sur lu i . menace*, inUmidation, 
perquisition et porte de w n emploi. Kxclu par les 
blancs, il n'est pas accepte par les noirs jusqu'au jour 
où une mystérieuse voiture le renverse et le blesse 
mortellement. Accident de la circulation. 

Stock - 68,00 F prix Herbes sauvages 

A U P L U S NOIK D E LA NUIT 
Malan, un acteur noir, a une liaison avec une blan­

che; arrêté et torturé, il écrit dans ta cellule l'histoire 
de sa vie et le drame de son peuple. 

Stock - 58,00 r prix Herbes sauvages 

UN INSTANT D A N S L E V E N T 
Une expédition du XIXe siècle en Afrique du Sud 

se termine par la caUslropho. guide se suicide, les 
porteur» s'enfuient. Kllsabcth. Mule survivante du 
groupe rencontre Adam, un esclave noir en fuite. Ils 
vont faire route ensemble vers la ville. 

Stock — 50,00 F prix Herbes sauvages 

Tous ces livres sont en vente aux Herbes sauvages, 70 
rue de BeUeviUe, 75020 Paris métro Pyrénées ou Bel-
levUle. On peut les commander A Livres seroke, 24 
rue Philippe da Girard, 75010 Parla- Libellez les chè­
ques A l'ordre des Herbes tauveges. A jouta i 5,00 F 
pour les frais de port. 

Elle sera arrêtée le jour de 
Soweto. Jusqu'à Charlie. le 
bras droit de Martin, un noir 
qu ' i l avait engagé pour faire 
plaisir A Bernard, est lui aus­
si dans le coup. Martin le 
PDG coupe les mains de 
tous ceux qui voudraient se 
raccrocher A sa barque et 
pourraient l'entrainer avec 
aux : iJe devais m'occuper 
de mon holding; j'avais une 
famille. Au bout de plu 
sieurs années de calcul méti­
culeux, de dur labeur, j'étais 
parvenu è un certain statut 
au sein de ma société. Je ne 
pouvais m'offrir le risque de 
tout perdre». Resté seul, dé­
sespérément seul pour pré­
server son statut social dans 
le système, Martin le PDG 
afrikaner, pressent que ce 
système est lui même à ter­
me condamné. Traversé par 
le souffle d'un grand écri­
vain, ce roman décrit avec 
une grande lucidité la socié­
té sud-africaine blanche, une 
société minée de contradic­
tions qui ne sont que le re­
flet de l'impitoyable systè­
me d'apartheid. Il montre 
aussi la répression et l'ex­
ploitation dont sont victi­
mes les Africains en Afr ique 
du Sud. 

André 8r lnk fait partie 
avec Breyten Breytenbach 
de ces écrivains b lancs d'AI r i-
que du Sud qui ont choisi 
de combattre le dernier bas 
tion européen d'Afr ique : 
le système racial de l'apar­
theid. 

L é o n C L A D E L 

mm .TELE. RENDEZ-VOUS...TELE. RENDEZ-VOUS...1 
Lundi 29 septembre. T F 1, 22 h 
Los uouvvllrs de l l i istuire : 
A R C H E O L O G I E INDUSTR IE L LE 
I I MEMOIRE O U V R I E R E 

Evocation de monuments souvent méprisés ; 
les usines (>l oubli permol de passer sous silence 
une classe dont on voudrait nier l'existence : la 
classe ouvrière. Il est plus facile d'invoquer un 
pané rural paré d'autant de couleurs chatoyantes 
qu' i l est plus lointain. L'émission se déroulera 
dans une ancienne corderie à Notre-Dame-de-
Bondeville, dans une ancienne forge â Aube, dans 
l'Orne et dans une station de pompage à l'isle les-
.Meldeuses. I-a construction du Transsibérien sera 
également évoquée, sous furme de banc-titre, i 
partir d'archives. 

Avec comme invités, notamment, M. Locquln, 
historien rt sociologue, M. Daumas. spécialiste de 
l'archéologie industrielle qui vient de publier un 
ouvrage sur le sujet. 

Mardi .10 septembre. A 2. 20h 40 
Les dossiers de l'écran : 
UNE OPINION P E R S O N N E L L E 

Le fllm inlroductif Une opinion personnelle 
(réalisé en URSS en 1977) évoque ta descente 
de deux jeunes psychosociologues, envoyés de 
Moscou, dans une usine du fin fond de La Rus­

sie. Le débat porte sur la vie quotidienne en 
URSS. Les invités ne sont pas encore connus. 

Jeudi 2 octobre. T F I . 21 h i O 
L I S J O U R N A L I S T E S TEMOINS 
D E NOTRE TEMPS : 
G R A N D E U R ET D O U L E U R DE L ' I SLAM 

L'Islam, c'est 800 millions de fidèles, répartis 
prineipalement au Moyen-Orient. Plus que les mi­
narets des mosquées du haut desqueb les muez­
zins appellent les fidèles A la prière, ce sont les 
derricks des puits de pétrole qui concentrent l'in­
térêt et la convoitise des grandes puissances. 

Les récents événements ont placé cette région 
sous les feux de l'actualité pour en faire le premier 
point chaud du monde. Ce fut le renversement do 
la dictature du Chah d'Iran, par le peuple iranien 
ai la venue au pouvoir de l'ayatollah Khomeynl, 
chef religieux des musulmans chiites. 

Avec la chute du Chah, s'achevait la domina 
l ion de» USA sur ce pays, un des plus importants 
producteurs de pétrole, frontalier de l 'Ln ion so­
viétique. Fin 79, les chars russes occupent Kaboul 
et se heurtent depuis A une vive résistance de la 
pari du peuple afghan. Enf in, c'est en Arable 
Saoudite. 3e producteur mondial, que se trouve 
La Mecque, cœur de l'Islam, haut-lieu de pèleri­
nage. L'Iran. l'Afghanistan, le Golfe Portique, ces 

trois points chauds structure m l'émission de Ko-
ger Pic : H Grandeur et douleur de l'Islam». Islam 
revendiqué comme référence symbolique pour 
des peuples e l des pays qui luttent pour sauvegar­
der leur indépendance A la fois vis-A-visdes USA 
et de l'Occident et vis-À-vis du social Impérialisme 
soviétique. Dès l'entrée de ses chars a Kaboul, 
Brejnev a déployé des troupes le l on j des frontiè­
res iranienne et pakistanaise, faisant planer une 
menace sur ces deux pays. S'i l prend l'Arabie 
Saoudite en tenaille. Brejnev pourra ainsi couper 
la route du pétrole ce qui revient A asphyxier 
économiquement l'Europe, avant de l'attaquer 
militairement. 

Par le biais de montages d'actualités combinés 
avec des interviews el commentaires. Roger Pic 
a retracé les récents événements qui ont boulever­
sé cette partie du monde et dont l'Issue aura des 
répercussions dans le monde et en Europe. Un 
débat rassemblant six journalistes suivra le f i lm. 
Une première émission de ce type avait déjà eu 
Heu sur les réfugiés : « Les parias de l'histoire», 
le 24 avril. C'est, six ans après, la même formule 
que <iLe rendez-vous des gmiuts reporters» sur 
la Une. supprimé avec l'éclatement do l 'ORTF . 

Participerons A cette émission : Josette Al la 
du Souvel Observateur, Henri Alleg de l'Huma­
nité. Jacques Buob de l'Express, Thierry Desjar-
din du Figaro, René Mauries de la Dépêche du 
Midi, Er ic Rouleau du Monde. 

R E T O U R 
A M A R S E I L L E 

Un industriel italien, 
Michel Berlin!, interprète 
par Raf Vallone, retour­
ne à Marseille pour l'en­
terrement d'une vieille 
tante. Sa famille le reçoit 
comme le « tonton qui 
revient d'Afrique». Sauf 
le neveu, appelé le Mino. 
qui se fait la malle avec la 
BMW du tonton. l a mal­
le, c'est bien le cas de le 
dire puisque le tonton de 
Rome avait laissé dans la 
voiture une malette bour­
rée de fausses factures. 

A la recherche du ne­
veu perdu, le lontun va 
retrouver Marseille, les 
lieux do son enfance, sa 
famille formée d' immi 
grés italiens, les campa 
gnos avoisinanles cou­
vertes de cités, de ter­
rains vagues ot de bro 
telle» de dégagement. 
Mais c'esl surtout le pay­
sage social qu'AUto nous 
montre . les milieux des 
cités ouvrières, Luc, un 
autre neveu qui avec son 
CAP de mécanique gratte 
la coque des navires avant 
de le» repeindre, M I T I n 
immenses chantiers de la 
réparation navale, le bruit 
et la poussière qu'on ava­
le. 

Les jeunes, conscient» 
qu'on les roule du début 
à la fin, mais avec l'Illu­
sion qu'un échappo au 
système parce qu'on vit 
en marge de cave de H L M 
en cabanon dan» les ca­
lanque». L> |i.r. ..m. »II-
cîal, c'est i ce gros 
plan sur la main et le vi­
sage d'un travailleur ma­
ghrébin, dans un autobus 
qui le ramène du chan­
tier. 

.TELE. RENDEZ-VOUS...TELE. RENDEZ-VOUS...1 

Le seul qui compren­
ne le Mino et les jeunes 
qui font des bêtises, c'eat 
le vieil onde Charles qui . 
lui aussi, a fait des petits 
coups avant de travailler 
sur les chantiers e l dans 
les usines, avant de l'aire 
le Front populaire et la 
Résistance. I J I répression 
policière contre les jeu­
nes et les habitants des 
cités en général est très 
présente dans le f l lm. 
-J'ai tmvaillé sur les ty­
pes de personnages, et en 
particulier sur un person­
nage qui, dans le tradi­
tion au cinéma français, 
a toujours une place ee-
condaire : c'est l'homme 
— ou la femme — du peu­
ple qui vient en contre­
point, un peu pour faire 
rire et n'occupe jamais la 
place centrale. Jai (ait te 
travail de le mettre au 
milieu, comme l'a fait 
tout un courant de la 
peinture française...» ex­
plique le réalisateur, Re­
né Al l lo. Malgré des lon­
gueurs e l des maladresses 
dans le scénario, ce fi lm a 
le mérite de situer les 
personnages dan» un con­
texte social bien précis 
pour expliquer leur con­
duite, sans se complaire 
dans la peinture de lou­
bards paumés et intem­
porels. 
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INTERNATIONAL 
I r an - I r a k 

Des escarmouches à la guerre 
U R S S 

Kim Dae-jung devant la Cour martiale lie accusé à partir de la gauche et en encadréf 

IL FAUT SAUVER KIM DAE-JUNG 
Plusieurs associations de 

démocrates coréens à l'étran­
ger ont publié la déclaration 
suivante pour sauver K im 
Dae Jung- Mous nous joi­
gnons à leur appel et exi­
geons du gouvernement fran­
çais qu' i l rompe son scanda­
leux silence. 

Le 17 septembre 1980. le 
cour martiale de Séoul a 
condamné à mort M. Kim 
Dae-jung, chef de l'opposi­
tion libérale sud-coréenne. 
Bien qu'il ait été condamné 
pour sédition et atteinte à la 
sécurité de l'Etat, l'accusa­
tion n'avait apporté aucune 
preuve. Il s'agit lé bien d'un 
procès politique destiné 
à éliminer physiquement 
l'homme qui symbolise de­
puis longtemps la démocra­
tie libérale en Corée du Sud 
et à affaiblir les mouvements 
d'opposition des Coréens 
d'outra-mer. 

Cette parodie de justice 
était prévisible depuis son 
arrestation, le 18 mai et no­
tamment le massacre de 
Kwangju. Les 13 et 14 août 
1980 s'est tenue à Tokyo 
une conférence d'urgence 
des représentants des mou­
vements démocratiques des 
Sud-coréens à l'étranger 
pour sauver la vie de Kim 
Dae-jung et l'instauration de 
la démocratie en Corée du 
Sud. A cette fin, la confé­
rence a, à l'unanimité, créé 
un Conseil de liaison des Co­
réens à l'étranger. 

Nous, signataires de cette 
déclaration, qui faisons par­
tie de ce Conseil de liaison, 
condamnons énergiquement 
la condamnation à mort de 
Kim Dae-jung qui n'est rien 
d'autre que l'assassinat or­
donné et légalisé par le géné­
ral Chun Too-hwan, et exi­
geons du régime de Séoul sa 

libération immédiate et celle 
de tous les opposants ainsi 
que la levée de la lot martia­
le, mesure sans laquelle la si­
tuation en Corée du Sud ris­
qua de devenir explosive. 

Estimant que les appuis 
réels et constants donnés 
aux régimes de la dictature 
en Corée du Sud par les 
Etats-Unis et le Japon ont 
été des causes profondes du 
malheur actuel du peuple 
coréen, nous demandons 
aux gouvernements de ces 
pays d'arrêter leur aide et 
d'intervenir auprès de Séoul 
plus efficacement afin de 
sauver Kim Dae-jung et d'ar­
rêter cette continuelle viola­
tion des droits de l'homme. 

Préoccupés par la mena­
ce de mort qui pèse sur Kim 
Dae-jung, symbole de l'op­
position libérale sud-coréen­
ne, nous demandons au gou­
vernement français, à la veil­

le du voyage de M. Jean-
François Poncer à Séoul, 
d'intervenir auprès des auto­
rités de Séoul en faveur de 
Kim Dae-jung et ses coaccu­
sés. 

Nous lançons également 
un appel pressant à l'opi­
nion française et internatio­
nale pour arrêter cette injus­
tice, appel d'autant plus ur­
gent que dans l'état actuel 
des choses, seule la pression 
internationale peut encore 
sauver Kim Dae-jung. 

Paris, le 22 septembre 1980 

Lee Hi-sé 
Association pour fa réunifi­
cation de la Corée par voie 
d'au todétermina tion 

Y i Yu-jin 
Association des Coréens li­
bres 

Hur Hong-shik 
Groupe d'études sur la na­
tion coréenne 

A R A B I E 
S A O U D I T E 

Les escarmouches entre 
'Iran et l'Irak se sont trans­
formées en guerre ouverte 
dans la région du Chatt El 
..i.il», large voie d'eau qui se 

. jette dans le golfe Persique. 
Sur ses rives se trouvent, du 
côté irakien, les deux grands 
ports d'exportation du pé­
trole, du côté iranien le port 
de Khoramchar et le grand 
centre pétrolier d'Abadan. 
La province iranienne limi­
trophe du Khouzistan, peu­
plée d'Arabes (ancien Ara-
bistan), renferme 90% des 
richesses pétrolières de 
l'Iran. 

Cest dans cette région 
qu'un conflit frontalier op­
pose de longue date l'Iran 
et l'Irak. Les incidents n'ont 
jamais cessé, même après les 
accords d'Alger conclus en 
1975 avec le régime du 
Chah, mais aussitôt désa­
voués par l'Irak qu i s'esti­
mait lésé. 

Les difficultés que ren­
contre aujourd'hui l'Iran 
ont amené le gouvernement 
irakien à estimer que les 
conditions étaient devenues 
favorables pour faire préva­
loir ses revendications terri­
toriales. Il faut dire que des 
interventions externes ont 
sans doute contribué à dé­
grader la situation. Rappe­
lons que le gouvernement 

ranien a protesté à plu­
sieurs reprises contre les li­
vraisons d'armes soviétiques 
à l'Irak. En même temps, 
l'Irak s'est rapproché des 
pays occidentaux et a laissé 
s'infiltrer sur son territoire 
une armée de mercenaires 
iraniens partisans du régime 
du Chah commandée par le 
général Oveissi et l'Intitu­
lant «Armée de libération 
de l'Iran». 

La situation est donc 
complexe, d'autant que cet­
te guerre se déroule à proxi­
mité du détroit d 'Oimuz par 
où transitent 40% du com­
merce pétrolier mondial. La 
recherche d'une solution né­
gociée entre l'Irak et l'Iran 
est le seul moyen permet­
tant de régler le différend 
dans l'intérêt des deux pays. 
Elle couperait court aux ris­
ques que le conflit fait cou­
rir a la paix dans la région et 
à la paix mondiale Sans 
parler du danger de guerre 
généralisée, la poursuite et 
l'aggravation de la guerre of­
friraient un terrain favorable 
aux intrigues des superpuis­
sances. Les USA pourraient 
y voir le moyen de regagner 
quelque influence dans la ré­
gion, l 'URSS y cherchant 
quant à elle l'occasion d'une 
pénétration accrue, après 
l'invasion de l'Afghanistan 
voisin. 

N O U V E L L E A T T A Q U E ETHIOPIENNE 
C O N T R E LA SOMAL IE 

Des troupes éthiopiennes soutenues 
par l'aviation ont envahi le district de Do 
lo en Somalie, a annoncé un communiqué 
•o malien. 

Déjà, le 27 août, la Somalie avait re­
poussé une attaque des forces terrestres 
et aériennes éthiopiennes, au nord-ouest 
du pays. 

11 n'est pas indifférent de rappeler que 
la querelle somalo-éthiopienne est active­
ment entretenue par l 'URSS qui accorde 
son soutien politique mais aussi en armes 
et en conseillers militaires à l'Ethiopie., 

L'objectif stratégique de Moscou est 
clair : contrôler l'importante voie de pas­
sage entra la mer Rouge et l'océan Indien, 
et pour ce faire balayer l'obstacle de la 
Somalie, farouchement attachée à son in­
dépendance. 

P LUS IEURS PAYS DE L 'OPEP 
DIMINUERONT 

LEUR PRODUCTION DE PETROLE 

Après les Emirats arabes unis, c'est 
l'Irak et l'Algérie qui viennent d'annon­
cer officiellement leur décision de dimi­
nuer de 10% leur production de pétrole. 

Cette mesure a pour but d'éliminer le 
surplus pétrolier qu i se chiffre à 3 mil­
lions de barils par jour. 

Ce surplus permettait aux pays capita­
listes développés de constituer des stocks 
très élevés. C'est ainsi par exemple que 
l'Institut américain du pétrole vient d'an­
noncer que les stocks de pétrole aux USA 
atteignaient 390, 6 millions de barils, soit 
une augmentation de 21,8% par rapport à 
la fin août 1979. 

Quant aux importations américaines, 
elles n'auraient pas dépassé 4,6 millions 
de barils par jour au mois d'août, soit 
32% de moins qu'en août 1979. 

LES COMMISSIONS O U V R I E R E S 
E S P A G N O L E S 

A PEKIN 

Une délégation des Commissions ou­
vrières espagnoles (syndicat largement di­
rigé par le PCE), conduite par son secré­
taire général Camacho, vient de visiter la 
Chine, à l'invitation de la Fédération des 
syndicats de Chine. 

Des relations d'amitié sur la base de 
l'égalité totale, du respect et de la non-in­
gérence mutuels ont été établies entre les 

deux syndicats. Ce qui répond a aux vœux 
et aux intérêts des ouvriers des deux pays, 
mais aussi contribue à la promotion de la 
coopération entre ouvriers et syndicats de 
tous les pays». 

Les deux syndicats ont échangé leurs 
points de vue sur diverses questions, en 
particulier l'évolution des événements in­
ternationaux et la situation du mouve­
ment ouvrier international. 

LA ZAMB IE 
C O N T R E L ' INVASION D U V I E T N A M 

A U CAMBODGE 

Après une tournée en Europe de l'Est, 
le président zambien, Kaunda, en visite en 
Inde, a tenu une conférence de presse où 
il a déclaré : s II faut permettre au peuple 
cambodgien de régler lui-même ses pro­
pres problèmes et les troupes étrangères 
doivent se retirer». 

Kaunda a rappelé que l'opinion mon­
diale s'était déjà exprimée sur la question 
afghane et cambodgienne et que l 'ONU 
avait déjà pris majoritairement position 
pour le retrait des troupes étrangères du 
Cambodge et d'Afghanistan. 

L A POSITION DE LA CHINE 
S U R L E D I A L O G U E NORD-SUD 

A l'issue de la conférence de l 'ONU 
sur le développement économique acculée 
dans une impasse, l'Agence Chine pouvel-
le a publié un commentaire dont voici un 
extrait : «Il est certain que l'Occident 
connaît actuellement une récession éco­

nomique résultant de l'inflation et de la 
crise énergétique. Mais les difficultés 
qu'ont rencontrées lespays en voie de dé­
veloppement sont encore plus grandes. A 
la fin de l'année dernière, les dettes con­
tractées par ces derniers s'élevaient à 360 
milliards de dollars américains. Nombre 
de pays en voie de développement sont 
confrontés à un déséquilibre des rapports 
entre l'industrie et l'agriculture et à un sé­
rieux problème de céréales. Il est donc né­
cessaire que les pays occidentaux leur ac­
cordent davantage d'assistance et de faci­
lités. C'est également un devoir auquel 
l'Union soviétique, pays développé, ne 
doit absolument pas se dérober (..,). 

a II existe des contradictions et une in­
terdépendance entre les pays développés 
et les pays en voie de développement; il 
existe entre eux un antagonisme et une 
coopération. Les pays développés ont be­
soin des matières premières et des mar­
chés des pays en voie de développement. 
Si lespays développés tiraient des profits 
excessifs et si lespays en voie de dévelop­
pement devenaient par là toujours plus 
pauvres, cela irait contre l'intérêt des pays 
développés. Ces derniers doivent par con­
séquent appliquer une politique d'égalité, 
d'intérêt réciproque, d'équité et de ratio­
nalité dans leurs échanges économiques 
avec les pays en voie de développement, 
ce qui est aussi à leur avantage. En tenant 
compte des difficultés des pays dévelop­
pés, les pays en voie de développement 
doivent éviter d'avoir da trop grandes exi­
gences, cela est aussi conforme à leurs in­
térêts à long terme (...)». 



A l'heure 
de Gdansk 

Tandis qua Lech Walesa dénonça les entraves dressées 
contre la mise en place des syndicats indépendants, la presse 
soviétique entonne un air inquiétant. Elle accuse -nne-
mis de le Pologne populaire * de vouloir * retaire la carte de 
l'Europe ». N'est ce pas une façon de préparer l'opinion à 
une intervention pour «protégera la Pologne, comme l'ont 
été la Tchécoslovaquie puis l'Afghanistan? La vigilance res­
te donc nécessaire et la solidarité avec la classe ouvrière po­
lonaise ne doit pas se démentir. 

Nous avons rencontré un militant syndical roubaisien 
(CFOTI qui a passé plusieurs jours sur les lieux de la grève. 
D'ongine polonaise, il séjourne régulièrement en Pologne. Il 
a bien voulu répondre è nos questions. 

• Est-ce que. compte-te­
nu de ce que tu sais de la 
Pologne, ce mouvement t'a 
étonné ? Pourquoi en août 
1980? 

Non, ça ne m'a paséton 
né du tout. La seule chose 
qui m'ait étonné, c'est que 
cela arrive aussi tard et aus­
si l'ampleur du mouvement. 

Quand j'étais en Pologne 
l'an passé et les deux années 
précédentes, la situation so­
ciale était très difficile. Il y 
avait un sentiment de «ras 
l 'boU qui était partagé par 
l'ensemble de la popula­
tion : tout le monde se plai­
gnait Ou parti, des Russes, 
ou boulot. Les symptômes 
les plus importants étaient 
l'alcoolisme et l'absentéis­
me au boulot, seuls moyens 
d'opposition au régime è ce 
moment-là. Je pensais que 
ces difficultés allaient se 
concrétiser au moment des 
Jeux olympiques puisque la 
Pologne était chargée d'assu­
rer toute la partie alimenta­
tion, nourriture des Jeux, 
dans le cadre du «partage 
équitable entre pays frè­
res». Quand on voit les dif­
ficultés qu' i l y avait aupara­
vant sur ce plan, j'étais par 
suadé que ça allait éclater 
pendant les J.O. Effective­
ment, les grèves ont com­
mencé pendant les J .O. 

A u sujet de ces Jeux, car-
tains faits m'ont été rappor­
tés qu i sont révélateurs de 
l'antisoviétisme, très Impor­
tant en Pologne. 

D'abord, ce récit qui cir­
culait partout dont je n'ai 
pas pu vérifier l'authentici­
té, mais qui m'a été raconté 
partout où je suis passé, dès 
mon arrivée. Ça se serait 
passé près de Lublin, du cô­
té do la frontière russe. Un 
train qu i transportait dos 
boites de peinture vers la 
Russie stationnait là. Un 
cheminot qui avait besoin 
de repeindre sa maison est 
allé piquer une boite; an 
l'ouvrant chez lui. il s'est 
aperçu qu'au lieu de peintu­
re, c'était en fait du jambon 
qu'i l y avait dans cotto boi­
te. Il en a parlé aux autres 
ouvriers qui ont décidé de 
souder le tram aux rails 
pour l'empêcher de repar­
tir. 

Un deuxième fait m'a 
été rapporté juste avant 
mon départ par une tumme 
qui connaissait directement 
celui à qui c'est arrivé. Du 
côté de Poznan, dans un pe­
tit village qui s'appelle Czer-
wonka. près de Walgrowiec, 
un paysan vendait, pendant 
la période des J.O.. ses co­
chons. A u moment où il les 
faisait monter dans le ca­
mion, l'un des cochons s'en­
fuit. Le paysan s'est alors 
écrié : * De toute façon, tu 
iras pat assez vite pour aller 
jusqu'à Moscou». Qui l'a 
entendu» On ne le sait pas. 
mais la milice a été infor­
mée. Le paysan a été convo­
qué au tribunal qui lui a in­
fligé une amende de 7 000 
zlotys, ce qui équivaut à 
deux mois de salaire pour 
un ouvrier. On lui a dit eus 
si qu' i l ferait mieux de me­
surer ses propos. 

La pénurie alimentaire 
et la tension sociale qui 
étaient déjà très fortes les 
années précédentes, ont 
donc été accentuées par les 
J.O. 

• Quelle était l'organisa­
tion concrète de la grève? 
Comment fonctionnait le 
système do délégués, l'orga­
nisation de l'occupation? 
Quels rapports y avait-il 
avec la population ? 

La situation des villes 
dans lesquelles ont eu lieu 
les grèves était trèsdifféren 
te de celle du reste de la Po­
logne où les grèves furent 
très ponctuelles. 

Pour ce qu i ost dos grèves 
en dehors de Gdansk ot Szc 
zecin, elles n'étaient pas per­
çues à l'extérieur puisque 
les ouvriers s'enfermaient 
dans l'usine. Cette situation 
était assez fréquente hors de 

Gdansk et de Szczecin. 
Ce qui était différent à 

Gdansk et Szczecin. c'était 
l'ampleur du mouvement 
Un grand nombre d'ouvriers 
était en grève, avec des en 
treprisas très importantes. 
Ce qui m'a frappé en arri­
vant à Szczecin. c'était de 
voir un véritable désert; les 
chantiers navals, les grues 
étaient arrêtés, la ville était 
pratiquement morte : pas 
de tramways, pas de bus. 
énormément de gens à pied 
Il y avait aussi très peu de 
voitures à cause des diffi­
cultés d'approvisionnement 
en ossence. J'ai aussi travor 
sé la zone industrielle où 
j'ai vu un nombre impres­
sionnant de boites en grè­
ve, avec leurs grilles ornées 
de fleurs, de panneaux où 
était écrit M mot strajk 
(grève) et aussi : ËNOUS 

soutenons les revendica 
tions du comité de grève in 
ter-entreprises ». 

A Szczecin, j'ai pu entrer 
dans une de ces usines en 
grèvo. un chantier de répara­
tion navale de 1000 ou­
vriers. Le comité de grève de 
cette boite comprenait 21 
membres, élus par les tra 
vailleurs de l'entreprise, qui 
proposaient des gens de leur 
atelier. Il y avait donc eu un 
vote, sans doute à main le­
vée. Los membres du comité 
de grève siégeaient en per­
manence dans un local de 
l'usine dans lequel on m'a 
introduit. Deux de ces dé­
légués avaient séjourné en 
France et parlaient très bien 
le français. 

Le comité de grève était 
partagé en commissions : la 
commission information ré­
cupérait les informations au­
près du comité inter-entre-
prises de grève qui siégeait 
en permanence dans le plus 
grand chantier naval de Szc 
zecin. le chantier Warskie, 
qui compte 12000 ouvriers 
Une autre commission s'oc­
cupait des aspects sociaux : 
alimentation, logement. 
Aussi.unecommission trans­
port qui avait réquisitionné 
des camionnettes, utilisées 
par exemple pour transpor­
ter les militants; une com­
mission qui s'occupait des 

piquets de grève, donc de la 
garde da l'entreprise. Son 
rôle était important puisque 
la décision avait été prise en 
assemblée générale d'occu­
per l'usine, sans laisser en­
trer ni sortir personne, à 
moins d'avoir l'autorisation 
du comité de grève. Pendant 
l'occupation, un des ou­
vriers avait essayé de sortir 
de l'usine. Rattrapé par 
d'autres ouvriers alors qu'il 
essayait de franchir ta palis­
sade, il avait été vivement 
secoué et enfermé ensuite 
dans une pièce. 

En fait, la même décision 
a été prise dans toutes les 
usines, pour tous les comités 
de grève : c'est de rester en­
fermé, pour éviter toute 
provocation at toute inter­
vention de la milice comme 
en 70. Il fallait aussi éviter 
la sortie d'éventuels indica­
teurs : d'après ce que l'on 
m'a dit, il y avait des stocks 
d'armes dans les chantiers 
Lénine de Gdansk et les ou­
vriers étaient maîtres de ces 
stocks. Il valait donc mieux 
éviter qu'un certain nombre 
de chosos soient connues à 
l'extérieur. C'esi pourquoi 
la discipline était assez rl-
gou ro use. 

Entre les différentes usi 
nés, il y avait une communi­
cation permanente. 

• Ces nouveaux mtli 
tants syndicaux, d'où vien­
nent-ils? Dans l'usine dont 
tu parles, en temps normal, 
il y a l'appareil du parti, des 
syndicats. Que sont devenus 
ces gens-là? Etaient ils par 
miles délégués élus? 

Il v avait un mambre du 
parti dans les 21 délégués, 
les autres n'y étaient pas. 
Par contre, seuls deux ou 
trois ouvriers sur l'ensemble 
de l'entreprise n'étaient pas 
syndiqués au syndicat offi­
ciel, pratiquement obligatoi­
re. La syndicat off iciel s'oc 
cupe du partage des bons, 
de colonies de vacances : 
ceux qui n'y étaient pas per­
daient tout cela. 

Sans se rencontrer à l'ex­
térieur, sans réunion, les ou­
vriers pouvaient se juger 
d'après leur attitude par rap­
port au parti, au syndicat 
officiel. On taisait confiance 
à Untel parce qu'il n'avait 
jamais trahi, qu' i l n'était pas 
fayot, etc. 

Parmi las délégués, deux 
au moins avaient déjà fait 
partie du comité de grève de 
70. D'autres étaient très jeu 
nés 123-24 ans). 

Le KOR (Comité de dé­
fense des ouvriers) a joué un 
rôle dans la préparation du 
mouvement, par des univer­
sités libres, des interventions 
après 70. Le» luttes de 70 
constituent aussi un acquis. 
C'est ainsi qu'à Gdansk, une 
des premières revendications 
a été l'édification d'un mou­
vement pour les martyrs de 
70. Cest aussi de là que 
vient l'exigence de discipline. 

• Que penses-tu de l'ac­
cord., qui ost un compromis 
entre le gouvernement et les 
grévistes ? 

A u niveau des acquis, 
tous n'ont pas la même im­

portance. La retransmission 
de la messe par la télé, ce 
n'est pas la même chose que 
des revendications à carac­
tère directement politique 
(les syndicats indépendants, 
par exemple). Il y a aussi 
des aspects économiques im­
portants qui montrent le 
réalisme et la justesse du 
mouvement : par exemple, 
les dénonciations des inéga­
lités actuelles entre travail­
leurs et miliciens. A u niveau 
des indemnités familiales en 
particulier, je peux donner 
un chiffre : un gars du co 
mité de grève à Szczecin 
touchait pour 3 entants et 
sa femme qui ne travaillait 
pas, 310 zlotys par mois, 
alors qu'un milicien tou­
che, simplement pour sa 
femme quand elle ne tra­
vailla pas. 1 000 zlotys par 
mois et entre 600 et 1 200 
zlotys par enfant. L'aboli 
tion da cette injustice a été 
revendiquée. D'autres reven­
dications sont moins con 
nues ici. Ainsi, il y a un an 
ou doux, la Pologne avait 
envoyé quelqu'un dans l'es­
pace. Dans le cadre de ce 
qui s'appelait « l'opération 
intercosmos*, un astronaute 
polonais était parti dans une 
(usée russe. Cette opération 
de prestige a coûté très cher 
et les Polonais n'ont pas di 
géré cela : ils ont demande 
l'arrêt des dépenses inutiles 
type • Eimanovski». 

Les revendications ali­
mentaires sont fort impof 
tantes aussi : suppression 
des magasins spéciaux, etc. 
Il faudra bien sûr voir ce 
qu' i l en est de l'application, 
mai l étant donné le rapport 
de force, il sera difficile 
pour le pouvoir de revenu 
en arrière 

• La crise économique 
en Pologne ne risque te l le 
pas de s'aggraver ? 

Ja crois que la crise éco­
nomique va s'accroître. La 
Pologne pourrait être riche. 
Il y a des matières premiè­
res, du charbon, du pétrole. 
D'ailleurs, on m'a cité le 
cas d'une ville, près de La 
frontière russe, où l'on au 
rait trouvé des réserves as 
sez importantes de pétrole 
Mais l 'URSS s'oppose à l'ex­
ploitation de ces puits parce 
que ça compromettrait le 
système actuel d'échanges. 
Beaucoup de gens m'ont 
cité le nom de la ville, que 
j'ai oublié : l ' information 
semble sérieuse. Par ailleurs, 
la Pologne a des terres assez 
riches, mais il y a des pro 
blêmes dans l'agriculture : 
60 à 70% des terres sont des 
propriétés privées. Dans ma 
famille, il y a des paysans 
qui possèdent 4 ou 5 ha au 
maximum. Si l'économie 
était prise en main par la 
classa ouvrière, il serait pos 
sible d'arriver à l'autosatis­
faction. Il y a les conditions 
de l'indépendance, mais la 
pression soviétique fait que 
les principales richesses sont 
exploitées par les Russes Je 
pense aux grands complexes 
sidérurgiques de Cracovie et 
Katowice, qui ont été cons­
truits avec les pierres polo­
naises, la sueur polonaise, 
mais par les ingénieurs rus­
ses et la production va an 
URSS. Cela, c'est la m o u 
velle division internationale 
du travails à l'intérieur du 
Comecon et les Russes n'ad­
mettront pas qu'on la re­
mette en question. 

Ces problèmes-là n'appa­
raissent pas dans les revendi­
cations. Ils n'ont pas été 
abordés par le mouvement 
actuel, mais ils se poseront 
un jour ou l'autre. 



I l 

AVEC L E PARTI 

O R L E A N S 

La droite perd 9,92% 
Malgré le faible taux de participation, un scrutin qui voit une 

progression globale de l'opposition 

en mettant en présence à peu près tous les points de vue politiques 

existant dans le mouvement ouvrier mérite qu'on s'attarde à l'analyser 

Dimanche 21 avait lieu le pre­
mier tour des élections municipa­
les partielles destinées à élire qua­
tre conseillers municipaux. Sept 
listes étaient en lisse : une liste de 
droite (UDF , RPR) soutenue par 
l'actuel conseil municipal, une lis­
te de «centre dro i te" et cinq listes 
d'opposition (PS-MRG, PCF, 
PCML, LO. LCR ) . Ces listes ont 
obtenu : 

U D F - R P R . 8700 voix 45,02% 
PS-MRG 4986 voix 25,80% 
PCF 2262 voix 11,71% 
Lisle 
centre-droite 1784 voix 9,23% 
LO 772 voix 4,00% 
P C M L 414 voix 2,14% 
LCR 405 voix 2,10% 

Les journaux locaux du lundi 
soulignaient la faible parlicipation 
des électeurs à ce scrutin (35,26% 
contre 52,5% lors des élections 
municipales partielles en avril 78). 
L'importance des abstentions était 
mise par certains observateurs sur 
le compte de la fréquence des con­
sultations électorales depuis 77. 
Six consultations ont eu lieu en 
trois ans : municipales 77. législa­
tives 78, municipales partielles 78, 
cantonales et européennes 79, 
élections prud'homales, i .: in. le 
fait que ce scrutin ne permettait 
pas de modifier la majorité du 
conseil municipal a pu conduire 
de nombreux électeurs à ne pas al­
ler voter. 

Ce faible taux de participation 
ne doit pas néanmoins masquet la 
signification des votes exprimés. 
F.n mettant en ballotagc la liste 
soutenue par le conseil municipal 
en place, les habitants d'Orléans 
ont manifesté leur mécontente­
ment 

Au second tour, qui aura lieu 
dimanche prochain, les électeurs 
devront choisir entre la liste (UDF , 
RPR) conduite par J.L. Bernard 
et celle du PS-MRG conduite par 
M. de la Fournière. 

UN G R A N D P E R D A N T : 
L A «DROITE» 

C'est net, la liste de droite ne 
bénéficie pas d'un large soutien 
parmi les habitants d'Orléans. 
C'est la conséquence de sa politi­
que qu i s'élabore en dehors des as­
pirations des Orléanais, pour les 
seuls profits d'une minorité de 
nantis. File perd 9,92% par rap­
port à 1978. La gauche (PCF, PS, 
MRG) progresse globalement de 
4,33%. la gauche prônant la révo­
lution progressant de 4,92%. 

La raison du recul de la droite 
comme de la progression de l'op­
position, toutes forces confondues, 
s'explique donc aisément. 

Sa polit ique est manifestement 
impopulaire, à la limite provoca­
trice, en plaçant en permanence 
les intérêts cupides des financiers 
au-dessus des aspirations populai­
res. 

U N E OPPOSITION 
EN PROGRESSION. . . 

Le faible taux de participation 
rend l'analyse politique des résul­
tats délicate, c'est vrai. Nous ne 
sommes pourtant pas de ceux qu i 

considèrent ce scrutin sans signifi­
cation, bien au contraire. Il reflète 
globalement et d'une façon assez 
correcte les différents points de 
voie, appréciations que chacun peut 
rencontrer dans ce que nous consi­
dérons être le mouvement ouvrier. 

Le fait marquant des résultats 
des forces d'opposition, c'est sans 
nul doute le recul du PCF. Seule 
la lisle du PCF perd 1.2% alors 
que l'ensemble des autres forma­
tions progresse, l u obtenant 
8,23%. Icxtrèmc-gauche se situe à 
3,5 points du PCF, ce qui n'est 
pas sans susciter bon nombre de 
réflexions. 

La palme de la progression des 
formations d'opposition revient à 
la liste PS-MRG. Bn progression 
de 5,54%, celle liste est de loin la 
première liste de gauche, recueil­
lant 4 986 voix. 

Le PS a mené une campagne 
très « municipale ». s'efforçant de 
bâtir les fondements d'un futur 
programme de gestion municipale 
à partir d'une critique de la politi­
que suivie depuis 77. critique qui 
n'a pas dû laisser insensible l'élec­
toral populaire d'Orléans regroupé 
dans de nombreuses associations 
de défense. 

S'efforçant de ne pas enfermer 
sa propagande électorale dans une 
polémique stérile avec le PCF , le 
PS s'est démarqué d'une «campa­
gne spectacle», se souciant au 
contraire de prendre en considéra­
tion certaines aspirations des Or­
léanais. Cela a conduit le PS à se 
tenir volontairement à l'écart des 
grandes questions qui sont au 
coeur du débat politique national 
et qui marquent déjà la campagne 
des présidentielles. C'est sans nul 
doute la clé du succès électoral du 
PS, succès acquis au détriment de 
la clarification que réclament les 
iravailleurs. 

I .i liste de LO connaît une pro­
gression de 3,64%. Appelant es­
sentiellement les électeurs à mani­
fester leur opposition à la droite 
et à exprimer leur désapprobation 
des politiques suivies par le PS et 
le PCF et leur division, il n'est pas 
étonnant de voir un nombre crois­
sant d'électeurs porter leur suffra­
ge sur cette liste. Les travailleurs 
en ont effectivement assez des di­
visions de la gauche alors que l'of­
fensive de la bourgeoisie fait rage. 
Aux yeux du PCML , cette campa­
gne électorale de LO n 'a pas offert 
les perspectives politiques d'action 
attendues par les Iravailleurs. Le 
but n'est pas d'accumuler des voix 
sur un «ras l'i -i suscité par la di­
vision de la gauche, l'houn est à la 
définit ion d'une orientation sus­
ceptible d'unir les masses dans 
l'action de classe, conformément 
à la situation. Aussi, si le score de 
LO montre l'insatisfaction de 
nombreux électeurs, il les laisse 
sans perspective et ne peut con­
duire qu'au découragement. 

La L C R voit, cl ic aussi, son 
score progresser de 1.45%. La 
LCR , en axant sa campagne sur la 
nécessité d 'un accord PCF , PS 
pour reconstruire u semblant 
d'unité, a rassemblé a.-'uur de sa 
liste les électeurs qui nounissent à 
l'égard de la défunte Ui de la 

gauche encore trop d'illusions. La 
progression du nombre de voix re­
cueillies par cette formation mon­
tre en fait la persistance des illu­
sions et ce n'est pas l'adjonction 
à celles-ci d 'un discours révolu­
tionnaire, doublé d'un appel au 
désistement sans principe qui va 
répondre à tous ceux qui recher­
chent et s'efforcent de définir une 
ligne d'action de classe contre la 
politique giscardienne et contre 
les menaces de guerre qui pèsenl 
au plan international. 

Le rôle d'une organisation po­
litique, c'est de proposer au .'-'x 
de sa crédibilité une orient 
susceptible d'éclairer l'action J< 
travailleurs vers l'avenir et pennei-
tre à de nombreux travailleurs de 
s'idenlifier à cette orientation. 
C'est ce que recherche le PCML . 
c'est ce qu' i l s'est efforcé de faire 
lors de cette élection. Avec une 
progression de 1,24% de son in­
fluence, il se situe au deuxième 
rang des formations dites «d'ex­
trême-gauche». 

S'efforçant de lier la critique 
de la gestion municipale à la pré­
sentation d'une analyse de la réa­
lité susccptil' 1 ' .uet l'action 
des travailla ' i l son influen­
ce élec(< SWr. Ne ca­
chant rien d i soii orientation poli­
tique, agissant cartel sur table et 
osant évoquer les grandes ques­
tions au cour) de ce scrutin, celte 
progression esi un encouragement 
el récompense l'activité de ses mi­
litants. Ses idées progressent. La 
compréhension du monde tel qu' i l 
l'analyse est de plus en plus parta­
gée par les travailleurs. L'aspira­
tion à une authentique unité d'ac­
tion contre Giscard-Barre el con­
tre les menaces de guerre, l'atta­
chement à une ligne de lutlc de 
classe opposée à loul consensus, 
trouvent dans ce score du W M L 
une expression qui doit nous con­
forter et nous encourager à persis­
ter dans nos efforts. 

Reste le PCF qu i perd 1,20%. 
Il n'est pas habituel de voir 

l'électoral du PCF déserter la par­
ticipation aux élections. Les élec­
teurs qu i votent PCF sont attachés 
pour leur écrasante majorité à la 
lutte contre Giscard-Barre, contre 
la droite. Alors, pourquoi ce vent 
d'abstention, pourquoi cette perte 
d'influence qu i se chiffre, par rap­
port à 1978. à 1632 voix. 

De notre point de vue, il faut 
voir là le désaveu d'une polit ique. 
Disons tout de suite que ce ne 
sont pas les positions dures, de 
lutte, du refus du consensus, qui 
onl effrayé et écarté les électeurs 
du PCF. Ou , sinon, comment ex­
pliquer la progression de l'extrê-
mc-gauche qui a la réputation de 
défendre des positions dures? 

En réalité, les électeurs ont ex­
primé leur désaccord sur l'analyse 
et la ligne d'action du PCF. 

Ce qui passe de plus en plus 
mal aujourd'hui, c'est de voir le 
P C F emboîter le pas de l 'URSS et 
la soutenir dans ses aventures mili­
taires en Afghanistan ou ailleurs, 
réalisant pas à pas sa politique 
d'expansion impérialiste. 

Ce qui passe de plus en plus 

61173F recueillis au 
22 septembre 1980. Pour 

atteindre au plus vite les 100 000F 

SOUSCRIVEZ ! 

59 313 

Montargis 150 
Tours 10 

Souscription Nord-Marseille 643 
Supplément à réabt hebdo T.G. Paris 60 
Supplément à réabt hebdo N.G. Angers 60 
Supplément à réabt hebdo G.R. Annemasse 60 
Supplément à réabt hebdo G . Ch. Corse 10 
Supplément à réabt hebdo M. C l . Toulouse 60 
Supplément à réabt hebdo L.C. Roscoff 45 
Supplément à réabt hebdo B.M. Isère 15 
Supplément à réabt hebdo L. Paris 5 
Supplément à réabt hebdo P. Ris-Orangis 2 
Supplément à abt 4 mois M. Ph. Isère 250 
Supplément à réabt hebdo B.A. Agen 10 
Supplément à réabt hebdo C.G. Orne 60 
Supplément à réabt hebdo P.H. Toulouse 60 
Cellule du PCML Aurore Massy 36 
Nos camarades vétérans du PCF 
C P d u PCML Eugène Varl in Région parisienne 100 
Cellule du PCML Burrekrieg Strasbourg 24 

J.C.C. Bordeaux 200 

Nouveau total au 22/9/1980 . . . 61173 

mal, c'est de le voir œuvrer à la di­
vision, incapable de réaliser con­
crètement une véritable unilé à la 
base et dans l'action. 

Enf in , après ces résultais, le 
PCF peut-il encore prétendre être 
le seul parti à lutter contre Gis­
card? 

Pour nous, la situation actuelle 
appelle au développement d'une 
véritable unité d'action à la base, 
contre Giscard-Barre, contre tout 
consensus, où chaque travailleur 
puisse trouver sa place quelle que 
soit son appartenance politique. 
De plus, l'analyse internationale 
du PCF, son refus de reconnaître 
dans l 'URSS une puissance expan­
sionniste, impérialiste, tend à cou­
per progressivement ses militants 
des travailleurs qui ont l'occasion 
de voir chaque jour s'accumuler 
des faits, des comportements qui 
accusent l 'URSS d'ennemi des 
peuples. 

Aux militants du PCF, nous 
disons encore une fois : unissons 
nos efforts pour comprendre et 
essayer d'y voir clair, ensemble, 
dans l'action, sur la base de notre 
volonté de servir les intérêts de la 
classe ouvrière et des peuples. En 

dehors de cette attitude, il n'y a 
pas de salut pour la classe ouvriè­
re. 

Dimanche prochain, ce sera le 
second tour. Quelle que soit la dé­
cision des électeurs qui lui onl fait 
confiance au 1er tour, le P C M L 
respectera leur choix. En tant que 
parti, la décision a été prise de 
tout mettre en œuvre afin que le 
plus large front commun se réalise 
contre les représentants du capi­
tal. Pas à n'importe quel prix, 
bien entendu. Une rencontre a été 
proposée au PS pour réaliser un 
accord correct de désistement, 
conforme aux aspirations expri­
mées par de nombreux travailleurs 
et leurs associations. Cela étant, 
nous restons fermement attachés 
à l'idée que seules les luttes de 
classes, celles où se réalisent la 
plus large unilé à la base, celles 
qui rassemblent militants du PCF. 
du PS. de la C G T . de la C F D T et 
des autres formations dans un seul 
et même combat, seront les vérita­
bles garants de nos succès revendi­
catifs et politiques et constitue­
ront par là-même le plus efficace 
contrôle sur ceux autoui de qui 
les Iravailleurs rassembleront leurs 
suffrages. 



Ces derniers temps, le mot d'or­
dre Produisons français est revenu 
au centre de la politique du PCP, 
Celui-ci cherche à en faire un des 
objectifs essentiels des luttes ou-
vriètes. Il faudrait donc lutter 
pour produire français. Cela cor­
respond-il aux intérêts des travail­
leurs' 1 Nous ne prétendons pas ici 
faire le tour de cette question, 
mais simplement en éclairer quel­
ques aspects. 

Déclin 
ou concurrence 

acharnée? 

Le mot d'ordre Produisons fran­
çon est sous-tendu par une analyse 
te lon laquelle la politique giecax-
dienne te caractériserait par la li­
quidation de l'économie nationa­
le : ce serait une politique de dé­
clin qui conduirait à la soumission 
à l'Allemagne et aux I S A . C'est 
ainsi, par exemple, qu'en juin 
1979. alors que les travailleurs de 
Renault véhicule industriel (RVI ) 
étaient en grève, le PCF avait pour 
revendication : 'la défense du 
poids hurd français» et L'Huma 
nité du 8 ju in écrivait : 'Les me 
tait de RVI subissent les consé­
quences du choix fait par le gou­
vernement • brader l'indu strie na­
tionale au profit, notamment, de 
trusts allemaiids. tel Mercedes*. 
Dans /.'Humanité rouge, nous 
écrivions alors : « Nous ne pensons 
pas qu 'il soit exact de dire que la 
politique gouvernementale ton-
siste à "brader l'industrie nationa­
le au pnifit de trusts allemands", 
i à comme ailleurs, nos capitalis­
tes, privés ou d'Etat, défendent 
leurs propres intérêts et ntm ceux 
de leurs collègues allemands ou 
autres... "Défendre le poids lourd 
français" nous semble une orienta­
tion bien dangereuse, qui. si elle 
était applu/uée dans toutes ses 
conséquences, conduirait les ou­
vriers à se battre dans la même 
tranchée que leurs exploiteurs, 
contre les concurrents étrangers... 
Le mot d'ordre des ouvriers de 
RVl ne peut pas être : "Défen­
dons le poids hurd français" mais 
"Défendons nos salaires et notre 
emploi f ». 

Un an plus tard, en juillet 80. 
on apprenait que la production 
française de poids lourds avait 
augmenté de 21,7% pour les six 
premiers mois de Tannée, les ex­
portations de 46,7% et que la part 
de RV | sur le marché intérieur 
était passée de 41% en 1979 à 
43% en 1980. tandis que les ex­
portations ont augmenté de 56%. 
Comme on le voit. M . Zanott i , di­
recteur de R V L a su défendre le 
poids lourd français... sur le dos 
des ouvriers de R V I et en suppri­
mant des emplois. 

Pour être exact, i l faul dire que 
le PCF semble moins insister au­
jourd'hui sur l'idée de «soumis­
sion ». mise à mal par les faits. 
C'est ainsi que Philippe l l c nog 11 ) 
écrivait récemment :# #>s groupes 
capitalistes privés se "redéphient " 
-.Avec leurs compères étrangers, 
ils s'adaptent à un marclté rétréci 
à cause des politiques de chômage 
et d'austérité. Chacun casse ou 
brade ce qu'il/uge le moins renta­
ble. Ensemble, ils se répartissent 
les marchés les plus pmfitables, 
même si cela ne va pas sans con­
tradictions et bousculades» 
(L'Humanité. 24 août). 

Comme on le voit, il n'y a plus 
ici l'idée de soumission aux inté­
rêts étrangers, mais bien plutôt 
l'idée, exacte celle-là, que la bour­
geoisie agit pour ses intérêt» pro­
pres, en fonction de La recherche 
du profit Philippe lier/.or nous 
dit même que les compèies étran­
gers de nos monopoles agissent de 
la même façon qu'eux. Faudrait-il 
en conclure qu' i l y a non pas une 
politique de déclin giscardienne 
mais une politique de déclin de 
toutes les bourgeoisies? Ou bien 
plutôt, el cela nous semble plus 
conforme aux réalités, que toutes 
les bourgeoisies agissent tout sim­
plement selon la même loi : la re­
cherche du prof i t? 

bien que la thèse du « déclin de 
la France» soi t ,comme on le voit, 
diffici le à soutenir, le PCF n'en 
continue pas moins à prôner 
l'orientation qu i en découle : /'-. • 
duisons français. Orientation qu i 
se situe dans le cadre de la concur­
rence que se mènent les monopo­
les pour la conquête des marchés. 

Comme une odeur 
de chauvinisme 

Pour le PCF . l'ennemi ce sont 
les importations. A ce sujet, Ani-
cet le Purs, dans un livre récent in-
Ululé Marianne à l'encan, écrit : 
fLes économies d'importation 
peuvent sans doute être décrétées 
mais il est évident qu'étant donné 
qu'elles ne seront pas mises en 
ouvre spontanément au niveau de 
la direction des entreprises pri-

! l'ées. c'est essentiellement de lac-
. tion des travailleurs et de celle des 

entreprises publiques qu 'elles peu-
| vent résulter *. De son côté. Geor­
ges Marchais déclare .'H faut ren­
forcer les capacités de produit ion 
dans les secteurs où nous sommes 
les /dus vulnérables pour pouvoir 
diminuer les importations» 
(p. 152. L'espoir au présent). 

De telles orientations ne sont 
pas si éloignées que l'on veut bien 
nous le dire de celles du CNPF , 

i C'est ainsi qu'en avril dernier, 
I Ceyrac s'adressant au patronat dé­

clarait : «la reconquête du mar­
ché intérieur est un impératif dans 
tous les secteurs où cela est possi­
ble». 

Par contre, ou se félicite de 
l'augmentation des exportation-, 
françaises;c'est ainsi que Georges 
Marchais écrit : «Renault pntuve 
la capacité technique et la rentabi­
lité d'une entreprise nationale, y 
uUJMNO a iexportatUm». 

Dans le domaine de l'aéiunauli-
que. voici ce qu'on peul lue dans 
le numéro de septembre d'Econo­
mie et politique : */>r luîtes des 
salariésdc l'industrie aémnatilique 
et du transport aérien avec le 
soutien d'une opinion publique 
qui ressent que la France, berceau 
de l'aviation, se doit de disposer 
d'une aéronautique puissante et 
en /m/grès continu - e*nt con­
traint le gouvernement d des re-
tvls importants qui se sont tra­
duits par ki percée commerciale de 
l'Airbus A 300 et le lancement de 
la version raccourcie A 310 Dam 
le domaine des moteurs, le CEM 

réalisé en copntduction entre 
ta SNECMA et (ieneral Electric 
IUSA) permet à l'iittlustrie fran­
çaise de pénétrer et de s'affirmer 
sur le marché mondial des turbo­
réacteurs civils». 

Comme on le voit, i l y a expor­
tation et exportation. On dénonce 
celle qui vient des pays étrangers 
vers la France, par contre on con­
sidère comme un succès celle qui 
va de la France vers l'étranger. 

Que l'on réfléchisse aux consé­
quences qu'aurait une telle attitu­
de si les ouvriers des différents 
pays l.i repienaient à leur compte 
en la généralisant. S'ils fixaient 
comme but à leurs luttes de déve­
lopper la production et les expor­
tations de l'industrie de leur pays, 
tout en combattant les importa-
Uons étrangères. Ils aéraient en-
Uaînés dans la guerre économique 
que se livrent entre eux les capita­
listes pour la conquête des mar­
chés. 

Une telle orientation tourne le 
dos à la solidarité entre les travail­
leurs des différents pays, en fixant 
comme cible les importations et 
non les capitalistes de cliaque 
pays. Fi le tourne le dos à une soli­
darité d'autant plus nécessaire fa­
ce aux multinationales et aux me­
sures prises au niveau européen. 

A u l ieu de s'unir entre eux. les 
ouvriers des différents pays s'uni­
raient à ceux qui les exploitent. 
Comment qualifier tout cela au­
trement que de chauvinis ï ic 7 

Quant à l'idée selon laquelle le 
renforcement de l'industrie fran­
çaise permettrait de défendre 
l 'emploi, elle est très largement 
démentie par les faits. Tandis que 
l'industrie française devenait le 3e 
exportateur mondial et la 5e puis­
sance industrielle mondiale, l'in­
dustrie française, loin de créer des 

emplois en supprimait (267 000 
entre 1974 et 1977). Dans une en­
treprise telle que Renault. tandis 
que les effectifs passaient de 
110485 à 106 964 Ou 1er janvier 
1978 au 31 octobre 1979, la pro­
duction elle, augmentait de 13,1% 
de 1978 à 1979. 

Augmenter la 
production, ett-ce 
créer des emplois? 

Le 24 juillet dernier, Claude 
Popcren, membre du Bureau poli­
tique du PCF . tenait une confé-
rence de presse pour exposer les 
propositions du PCF dans l'auto­
mobile. Il indiquait qu'elles avaient 
pour but de 'renforcer cette com­
posante essentielle de la puissance 
industrielle française». Pour ce 
faire, i l déclarait en particulier : 
'La perspective, c'est lu mise en 
oeuvre à grande êclwlle de l'auto-
mation, ce qui implique l'existen­
ce en France d'une solide indus­
trie des machines-mbots, des ma­
chines automatiques et plus géné­
ralement de biens et d'équipe­
ments de haute-performance» . Or, 
les capitalistes n'ont pas attendu 
Claude Poperen pour automatiser 
la production automobile et l'on 
sait que Renault a développé de 
façon importante la robotique, 
( c i te mécanisation de la produc­
tion qui va aller en s'accenlliant 
est pour les capitalistes le moyen 
de réduire les coûts en main d'usu-
vrc. d'augmenter la productivité. 
Cela se traduit par des suppres­
sions d'emplois 

Comment les ouvriers de l'au­
tomobile pourraient-ils lutter pour 
cela? Claude Poperen préconisait 
également la nationalisation de 
Peugeot-Citroên-Talbot et ajou­
tait : fSur cette basx1 pourrait m 
dcvehpper uw aiopéralion effi­
cace entre les sociétés publiques 
françaises de l'automobile*. Le 
PCF ne propose là rien d'autre 
que la concentration de ta produc­
tion, dont on sait qu'elle signifie, 
elle aussi, suppression d'emplois. 

Quand Claude Poperen. dans 
cette conférence de presse, déclare 
que les menaces sur l'emploi dans 
l'automobile seraient dues à une 
politique de <déclin national dans 
ce secteur essentiel à la vie de t; 
na'icr. ;, i! dent des propos con­
traires à toutes les réalités. S'i l y a 
en France aujourd'hui une menace 
sur l 'emploi, c'est parce que, dans 
une situation où le marché s'est 
rétréci, les capitalistes veulent dé­
fendre et' renforcer des positions 
déjà fortes, face à la concurrence. 
Le rythme de développement de 
l'industrie automobile française a 
été. avec celui d» m pius 

rapide dans le monde : 130%- au 
cours des d ix dernières années. 

F t , au fait, pourquoi ne dirait-
on pas que les capitalistes améri­
cains, eux aussi, bradent l'indus­
trie automobile pu isqu'aujour­
d'hui: un ouvrier de l'automobile 
sur trois est au chômage? l a véri­
té, c'est qu'aujourd'hui, pour les 
différents capitalistes de l'automo­
bile, renforcer ses positions cela si­
gnifie restructurer l'apparoil de 
production et recourir à des licen­
ciements. 

Se situer dans la même logique, 
cela conduit soit à préconiser des 
mesures semblables aux leurs, suit 
à être Incohérent. 

Quels seraient 
les bénéficiaires 

d'un tel mot d'ordre ? 

Défendre l'emploi e l dé­
velopper les capacités productives 
sont deux choses fort différentes 
et souvent opposées dans le cadre 
du système capitaliste. Mettre en 
avant la défense de l'industrie 
française, du renforcement de la 
production, ce n'est pas défendre 
l'emploi. C'est mettre le i travail­
leurs en position de faiblesse face 
aux capitalistes, car c'est créer de 
fait l'idée d'une communauté d'in-
léréts entre capitalistes et travail­
leurs face à la concurrence. 

Défendre les intérêts des tra­
vailleurs, c'est mettre en avant la 
défense de l 'emploi, créer un rap­
port de force pour s'opposer aux 
licenciements. La logique de la re­
cherche du profit maximum est ce 
qui guide fe fonctionnement de 
l'économie capitaliste. La politi­
que du PCF prétendant introduire 
une autre logique économique dès 
aujourd'hui escamote le fait que 
ce sont les capitalistes et leur Ftat 
qui contrôlent l'économie. Passer 
à une économie qui ne soit plus 
guidée par la recherche du profi l 
maximum mais par la recherche 
de la satisfaction des besoins du 
peuple, cela suppose la prise du 
pouvoir par les travailleurs car 
eux seuls, et seul leur pouvoir, 
peuvent définir ces besoins. Alors, 
e i alors seulement, se battre pour 
la production prend un sens pro­
fondément conforme aux intérêts 
des travailleurs ; ils eu dcvieiineni 
bénéficiaires. Pai contre, la démar­
che du PCF. si elle devait être sut 
vie par les travailleurs, risqueruit 
fort de se traduire pour eux par 
des désillusions et par des prolits 
pour les capitalistes. 

P ie r re B U R N A N D 

III : Philippe Herxog, économiste 
du PCF. membre du Bureau po*- ' 
que depuis le XXI'*' • ~" 



Michel Bùlher Une chanson qui rassemble 

LES IMMIGRES 

Dans la chaleur pesante 
De la salle d'attente 
A Lausanne, une nuit 
Ils sont là vingt ou trente 
Qui somnolent ou qui chantent 
Pour passer leur ennui 

Ils ne parlent pas mon langage 
Viennent d'Espagne ou d'Italie 
C'est pas par plaisir qu'ils voyagent 

Ils ont dans leur valise 
Un trésor, trois chemises 
Un pantalon usé 
Dehors le froid, la bise 
Raclent la pierre grise 
Et le goudron du quai 

Ils viennent bâtir nos barrages 
Nos ponts, nos autoroutes aussi 
Cest pas par plaisir qu 'ils voyagent 

Leur maison, leur famille 
Leurs garçons et leurs filles 
Ils ont dû les laisser 
C'est la loi qui le dit 
forait qu'dans mon pays 
IIy a trop d'étrangers 

Leur faudra du cour àl'ou vrage 
Et puis apprendre à dire oui 
Cest pas par plaisir qu 'ils voyagent 

Ce qu 'ils sont, ce qu 'ils pensent 
Ça n'a pas d'importance 
On ne veut que leurs bras 
Et tout ça est normal 
Et tout ça me fait mal 
Ça se passe chez moi 

Ils retrouveront leur village 
Quand on n 'voudra plus d'eux ici 
Cest pas par plaisir qu 'ib voyagent 
Cest pas par plaisir qu 'ils voyagen t 

La Suisse, je me l'imaginais comme le pays du chocolat au lait 
et du secret bancaire Curieusement cest à l'Olympia, le temple du 
show business, installé dans un fauteuil de velours cramoisi que j'ai 
découvert grâce à Michel Biihler un autre visage de la Suiwe.. 

La realité qu'évoque Michel Biihler dans ses chansons c'est 
celle de ses proches, celle de son père, celle des travailleurs, c'est 
aussi la n&tre. 

Voilà pourquoi le courant passe très bien quand il chante en 
première partie de Cilles Vigneault à l'Olympia. 

«Je dirai le visa&e de mon pays qui dor( (...) Je dirai l'ouvrier 
qu i . part au malin blanc (...). Je dirai le bouvier qui revient des 
champs *. Dès la première chanson, la salle est conquise, la voix un 
peu rauquc de Biihler porte bien, l'accompagnement est très riche, 
parfois même un peu trop fort. Avec * Mon pire ». c'est toute la di­
gnité et h colère de l'ouvrier qu 'il évoque : « Sans répondre mon pè­
re, comme il s'en retournait ramassa une pierre, je suis de son cotée. 
«Rue de la Roquette», «Au bord de la rivière». «Deux qu i s'ai­
ment», «Jean d'en haut», c'est Michel la tendresse. 

«Roman photo» comme son nom l'indique : une histoire qui 
finit bien, pour se moquer des romans et des chansons qui font voir 
la rie en rose, une chanson bien ficelée sur un air de rock avec un 
liuliler qui s'amuse follement à refaire les feux de scène des monstres 
sacrés du rock. 

Puis c'est Bùlder le voyageur qui interpelle son frère Dfamel 
l'immigré. «Te souviens-tu Djamet des boulots des débuts : ba­
layeur, éboueur, manœuvre sur les chantiers, et la gamelle froide 
et la chambre exiguë ; (e voilà installé, mais tout n'a pas changé. > 
Des travailleurs immigrés au peuple d'Argentine, c'est le même 
tient monde qu'il chante : * C'est un faubourg de Buenos Aire*.». 
Pour terminer, un ai d'espoir qui prend toute sa valeur, dans une 
période un peu confuse, où beaucoup sur la pointe des pieds dé­
laissent le combat. «J'ai toujours le cœur du même côté, la belle 
folie d'octobre est en moi. » 

Des chansons qui rassemblent comme le dit lui-même Michel 
Biihler dans l'interview qu'il a accordée à L'humanité rouge 

L é o n C L A D E L . 

*0n trouve les quatre derniers disques de Michel Biihler à la librai­
rie les Herbes Sauvages - 70. rue de BehevOle 75020 Paris - au prix 
de 49 E.Un livre : «Chansons politiques d'aujourd'hui» contient des 
textes de Béranger, Brua, Biihler, Imago, Mouloudji, Servat, VI-
gneatdt II est en vente aux Herbes Sauvages au prix de 24 F. 

• De quoi parles-tu dans tes 
chansons ? 

Avec la chanson on peut tout 
dire, la chanson c'est comme le 
cinéma, la littérature, i l y a phi-
sieurs genres, les livres politiques, 
le roman à l'eau de rose. On ne 
voit que le côté eau de rose de 
la chanson, style littérature de 
kiosque de gare (Del ly) . Moi , je 
parie de choses qui me touchent, 
qui m'émeuvent et dont j 'a i en­
vie de parler. 

Je ne choisis pas ces sujets, de 
fait ils s'imposent à moi, c'est une 
histoire d'amour ou l'histoire de 
mon père. I l faut que je sois pro­
fondément ému par un truc ou 
que j 'a i une grosse colère comme 
pour la chanson du «23 mars». 
Je parie des gens simples, des 
gens d'aujourd'hui, que je côtoie. 
J'habite en Suisse, dans un villa­
ge ouvrier qui se dépeuple au fur 
et à mesure que les patrons fer­
ment les usines. On ne parie bien 
que de ce qu'on connaît bien. 

J 'ai fait la chanson sur les im­
migrés à l'époque des référen­
dums qui ont eu lieu en Suisse 
en vue d'expulser les immigrés. 
Cest un peu ma façon d'appor­
ter ma pierre à la campagne con­
tre le référendum. «Dfamel», je 
l'ai écrite en pensant à Djamel 
Al lam et à d'autres copains algé­
riens. Quand tu chantes, tu es 
amené à beaucoup voyager, une 
des catégories de personnes qu'on 
rencontre le plus souvent dans 
les gares, se sont les travailleurs 
immigrés. Les immigrés : c'est 
une des faces de l'exploitation 
du Tiers Monde, très peu ressen­
tie en Suisse comme en France. 
Notre société vît sur le dos du 
Tiers Monde. On ne vit pas dans 
un pays, on vit sur une planète. 

• Tu passes à l'Olympia, tu 
commences à être connu, est-ce 
que tu vas mettre de l'eau dans 
ton vin. changer les thèmes de 
tes chansons, comme font nom­
bre de chanteurs une fois qu'ils 
ont accès à une large diffusion ? 

Ce n'est pas encore la noto­
riété qui me tourne la tète. Je 
n'ai pas envie de changer. J 'a i 
moins de succès que si je faisais 
du rock ou si je chantais les mal­
heurs d'un loubard ou d'un zo­
na rd. Autant que possible, i l ne 
faut pas se renier, ne pas perdre 
espoir. 

• Qu 'est-ce-que c 'est pour 
toi la chanson ? 

Je ne prétends pas changer le 
monde par mes chansons. Je vais 
un peu à la pèche, pour provo­
quer une certaine prise de cons­
cience des gens par mes chansons, 
pour toucher des personnes qui 
n'ont pas réfléchi à des problè­
mes qu i se posent réellement 
dans la vie. Un des effets, c'est 
de réveiller quelqu'un qui som­
meille, un autre, c'est de rassem­
bler, de redonner espoir, afin 
que les gens se disent : «Je ne 
suis pas seul à penser ça». Mê­
me en Suisse, les gens ressentent 
ce que je raconte. Il y a de plus 
en plus de monde dans mes spec­
tacles. L'an dernier à Genève 
où je donnais une série de galas, 
je sortais d'un bistrot, un petit 
vieux m'aborde et me dit : 
«Excusez-moi, c'est vous qui di­
tes tout haut ce qu'on pense 
tout bas.» 

U Comment es-tu venu à la 
chanson ? 

J'ai commencé à chanter tou­
tes sortes de chansons comme 
aujourd'hui, des chansons 
d'amour, d'autres chansons. Il 
nous faut parier avec nos mots, 
nos personnages. J'essaie de met­
tre ce que je vis dans mes chan­
sons. 

Cela fait onze ans que je vis 
de la chanson. En France, j 'ai 
d'abord fait les cabarets, puis 
depuis c inq ou six ans. le cir­
cuit des Maisons de jeunes. Les 
gens qui viennent me voir en 
France, s'imaginent qu'en Suisse 
il n'y a que des banquiers ou des 
bergers. Involontairement, je me 
fais un peu l'agent de l'office d u 
tourisme, qui malheureusement 
ne me rétribue pas. Les gens me 
disent : «On n 'aimait pas la Suis­
se, maintenant on a envie d'y 
aller.» 

U Chantes-tu devant les ou­
vriers en grève? 

J'aime bien faire ça, de suite 
le courant passe avec le public, 
pas besoin d'explication. Les 
gens comprennent du premier 
coup ce que je chante et ce que 
je dis. 

• Tu as participé aux 6 heu­
res sur l'Afghanistan, que pen­
ses-tu de ce que fait l'URSS là-
bas? 

Oui c'est vrai, j 'a i participé 
aux 6 heures sur l'Afghanistan, 
d'ailleurs ça m'a valu d'être cri­
tiqué par mes copains commu­
nistes. Pour moi, U n'y a pas 
de bonne guerre, sauf bien sûr 
les guerres de libération. Mais 
je n'ai pas l'impression que 
'URSS fasse là-bas une guerre 
de libération. 11 n'y a pas de 
bonnes interventions étrangères. 


